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BUREAU  l)H    "I.A  MINHRVH," 

MONTRÉAL,  JUIN  187c» 

Les  paj^es  qui  suivent  sont  de  simples  notes,  jetées  au 
jour  le  jour  et  à  toute  vitesse  dans  les  colonnes  d'un  joun":?il 
quotidien,  pressé  de  suffire  à  sa  polémique  de  chaque  matin. 
La  forme  littéraire  n'y  est  pas  plus  soignée  que  la  partie 
typographique,  \\(^\\  dans  l'oubli  de  ce  qui  est  dû  au  public, 
mais  parce  que  l'auteur  attribue  à  la  statistique  en  général 
et,  nommément,  à  la  présente  compilation  de  chiffres,  une 
valeur  intrinsèque  suffisante.  Nous  voulons  fournir  quelques 
éléments  à  la  grande  discussion  sur  l'Economie  Politique  et  le 
lien  colonial  qui  agite  le  Canada  depuis  quelques  années,  et 
surtout  depuis  l'adoption  ù  un  tarif  protecteur,  dont  la  Grande- 
Bretagne  même  parait  s'émouvoir  ;  mais  rien  de  plus. 


Arthur    Dansereau. 
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PROTECTION  ET  LIBRE-ECHÂNItE 


QUELQUES    STATISTIQUES 


I.—QITEST-CB  QUE  LA  PROTECTION? 

Pour  les  pays  grands  et  forts,  le  libre-échange  peut  Otre  une  bonne  chose, 
s'il  est  général,  de  la  môme  manière  que  la  liberté  est  grandement  dési- 
rable pour  l'homme  fait,  si  tous  savent  s'en  servir,  et  que  l'exercice  et  la 
fatigue  sont  parfois  nécessaires  aux  constitutions  robustes.  Donnez  cette 
même  liberté  à  l'enfant,  faites  voyager  violemment  un  convalescent,  vous 
les  vouez  à  une  perte  assurée.  Prenez  un  malade  obligé  de  travailler  ix)ur 
subvenir  aux  besoins  de  sa  famille  :  il  produira  péniblement  pour  queUjues 
sous  par  jour;  et  il  lui  faudra  pour  vivre  d'autres  produits  valant  le  double  de 
ce  qu'il  a  pu  gagner.  Croyez-vous  que  cet  homme  s'enrichira?  Pour 
combler  les  déficits  qui  s'opéreront  tous  les  jours  dans  sa  caisse,  il  empruntera 
jusqu'à  ce  que  tous  ses  biens  soient  enveloppés  par  les  créanciers. 

Le  Canada  se  trouve  dans  cette  position  :  l'argent  manque  à  ses  manu- 
factures naissantes.  Comment  voulez-vous  le  mettre  en  concurrence  avec  des 
industries  qui  vivent  depuis  cent  ans  et  qui  sont  appuyées  sur  une  accumu- 
lation de  capitaux  inépuisables  ?  Voici  une  grande  fabrique  anglaise  qui 
s'est  transn:ise  de  père  en  fils.  Pour  le  propriétaire  actuel,  cette  fabrique 
ne  lui  coûte  aucun  sacrifice  et  ne  représente  aucun  déboursé,  parce  qu'il  n'y 
point  mis  de  capital.  Par  conséquent,  il  est  moins  sensible  à  la  recette 
qu'un  individu  qui  a  investi  dans  l'établissement  voisin  ou  ses  faibles 
économies  ou  le  crédit  dont  il  jouit.  Pour  le  premier,  tout  rendement  est  un 
profit  ;  pour  le  second,  le  profit  ne  vient  qu'après  avoir  déduit  les  intérêts 
et  autres  charges  qui  pèsent  toujours  sur  le  petit  capitaliste.  Puis,  la  vieille 
manufacture  a  sa  clientèle  toute  faite  ;  elle  a  un  nom  à  elle,  un  prestige  qui 
sont  en  eux-mêmes  une  protection.  Le  caprice  du  consommateur  est  ainsi  fait 
que,  sans  savoir  pourquoi,  si  ce  n'est  que  c'est  un  article  qu'il  entend  vanter 
depuis  son  enfance,  il  préférera  payer  ])lus  cher  pour  ce  produit  renommé 
que  pour  un  autre,  meilleur,  qu'il  connaît  moins.  Enfin  les  maisons  établies 
ont  une  autre  protection  dans  la  succession  d'ouvriers  qui  grandissent  dans 
ce  milieu.  Un  homme  qui  a  travaillé  pendant  quarante  ans  dans  une  spé- 
cialité, acquiert  une  dextérité,  un  coup  d'œil,  un  tact  qui  tiennent  quelque 
fois  du  merveilleux.  Cette  habileté  se  transmet  dans  les  familles  comme 
un  secret  d'atelier  ;  le  père  jaloux  le  montrera  à  son  enfant,  mais  à  nul  autre. 
Et  voilà  une  entreprise  qui  se  rit  de  toutes  les  concurrences,  parce  qu'elle 
a  sa  protection  en  elle-même. 

Maintenant,  placez  en  opposition  une  manufacture  dont  la  fortune  est 
faite  dans  un  état  riche,  prospère,  fortement  peuplé,  et  une  fabrique  nouvelle 
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(Jui  n'a  ni  canMtanx,  ni  ouvriers,  ni  traditions,  ni  prestige,  ni  arlialandngtf 
dans  un  pays  pauvre  et  peu  peuplé.  Le  graud  (Hablissement  livre  à  la  (  on(  ur- 
rence  pour  des  millions  de  louis  destinés  à  des  clients  riches  et  payant  bien  ; 
quand  le  petit  n'agit  que  sur  des  milliers  de  piastres  destinés  à  im 
public  limité.  Comme  il  est  reconnu  (jue  le  prix  de  revient  diminue  en 
raison  de  la  quantité,  la  grande  f.ibrique  pour.a  vendre  I  mCme  iirticle  à 
meillttur  man  hé  (jue  la  petite.  S'il  lui  plaît  même  (k  la  tuer,  elle  peut 
inondi-M"  le  j)ays  pauvre  d'objiUs  au  prix  (  (jûtant,  ayant  son  profit  chez  elle 
avec  ses  vieux  acheteurs.  Nous  prions  les  libéraux  de  nous  dire  si  la  petite 
fabrique  pourra,  dans  ces  conditions,  tenir  un  seul  jour  contre  sa  puissante 
rivale. 

Sans  doute  que  pour  le  peuple  qui  amasse  des  capitaux  depuis  cent 
ans,  le  libre-échange  est  une  belle  affaire  ;  cela  lui  permet  de  détruire  toute 
espèce  de  rivalité.  Il  est  dans  le  cas  du  millionnaire  qui  voudrait  avoir  la 
liberté  de  faire  mettre  toutes  les  propriétés  d'une  ville  à  l'enchère,  pour  les 
acheter  au  détriment  des  pauvres  gens  (jue  la  pénurie  désarmerait. 

Si  vous  voulez  qu'une  jeune  industrie  prospère  dans  un  jeune  pays,  il  fcHit 
lui  donner  la  protection  que  vous  donnez  à  l'enfant  (jui  commence  à  mar- 
cher. Vous  entourez  celui-ci  de  mille  soins  ;  les  gardiens  et  les  lisières  ne 
lui  manquent  pas,  choses  (ju'un  adolescent  trouverait  ridicules  et  nuisibles. 
L'Angleterre  n'a  trouvé  le  libre-échange  commode  que  lorsqu'elle  s'est  vue 
la  maîtresse  commerciale  du  monde.  Juscju'en  1840,  elle  possédait  un 
tarif  protecteur  ;  cette  prote(<ion,  on  le  sait,  'allait  jusqu'à  l'exclusion, 
jusqu'à  la  tyrannie  ;  et  c'est  sous  ce  régime  qu'elle  obtint  la  richesse  colossale 
dont  elle  jouit  aujourd'hui. 

Si  les  grits  et  les  libéraux  s'occupaient  plus  des  intérêts  du  Canada,  ils 
seraient  foreés  de  modifier  leurs  théories  sur  la  balance  du  commerce  ;  et, 
c'est  l'un  des  chefs  de  cette  école,  Stuart  Mill,  grand  partisan  du  Libre- 
Echange  et  de  la  balance  du  commerce,  qui  dit  :  **  Dans  les  pays  pauvres, 
le  législatenr  a  besoin  de  prendre  grand  soin  des  capitaux  du  pays  ;  il  ne 
doit  y  toucher  qu'avec  de  grandes  précautions  et  il  doit  favoriser  leur  accu- 
mulation à  l'intérieur  et  iWr  exportation  du  dehors."    Vol.  Il,  p.  296. 

Ce  même  auteur,  qui  est  cent  fois  plus  fort  contre  la  protection  que  M. 
Cartwright  et  les  libéraux,  ses  disciples,  est  obligé  de  contredire  sa  thèse 
quand  il  parle  des  pays  situés  comme  le  Canada.  Voici  ce  qu'il  dit  à  la  page 
492  du  2nd  vol.,  version  française  : 

Le  seul  cas  dans  lequel  les  droits  protecteurs  puissent  être  soutenus,  d'..pri;s  les  simples 
principes  de  l'économie  politique,  est  celui  d.ins  lequel  ils  sont  établis  temporairement, 
surtout  chez  un  peuple  jeune  et  qui  grandit,  dans  l'espoir  de  naturaliser  une  industrie  étran- 
jjère,  (jui  par  elle-niôme  convient  aux  conditions  dans  lesfiuelles  le  pays  se  trouve.  Sou- 
vent la  supériorité  dun  i«ys  sur  l'auire,  dans  une  branche  d'industrie,  tMit  tout  simplement 
à  ce  que  le  premier  a  co)nmemé  plus  tôt.  11  se  peut  «lu'il  n'y  ait  aucun  avantage  naturel 
d'un  côté,  aucun  ilésavantage  lie  l'autre,  mais  sealement  une  supériorité  iictuelle  d'habileté  et 
iC expérience.  Lin  pays  (jui  a  cette  habileté,  mais  ([ui  manque  d'expérience,  peut,  sous 
dautres  rapports,  être  mieux  i)lacé  pour  la  production  que  le  pays  qui  a  commencé  le  pre- 
mier. D'ailleurs,  commet  l'a  justement  remarqué  M.  Kae,  dans  toute  branche  de  produc- 
tion, rien  n'encourage.nùeux  le  progrès  (ju'un  changement  dans  les  conditions  où  elle  se 
développe.  Mais  on  ne^peut  pas  s  attendre  à  ce  que  des  particuliers  introduisctU  à  let^rs  ris- 
ques, ou  plutôt  avec  la  certitude  de  perdre,  une  nouTclle  industrie  dans  un  pays,  et  supportent 
les  charges  auxquelles  il  faut  se, soumettre  pour  la  soutenir  jusipi'à  ce  que  les  producteurs 
se  soient   élevés  au  niveau   de,  ceux  qui  fabriquent  par  tradition.     Un  DRor'r   protecteur 

MAINTENU  PENDANT  UNE   PÉRIODE  DE   TEMPS  KAISi)NNAHl,E,  EST  SOUVENT  I.'iMPÔT  I,K  PLUS 
CONVENABLE  QU'UNE  NATION  POISSE   ÉTAIILIR  SUR  EM.E-MÊME  POUR    SOUTENIR  UNK  EXPÉ- 

RIKNCK  DE  CK  (lENRK.  (Princii^es  d'Economie  l'olitique,  vol.  II,  p.  492,  version  française.) 


ils 


La  [)r()te(.lioii  c%t  rhusc  facile  à  (  ompreiulrc.  Il  faut  produire  autant 
f|uc  l'ou  se  propose  d'acciuérir,  c'est-à-dire  ^Mj^ncr  autant  qu'on  veut  cic 
penser.  Ainsi,  (piand  un  pays  désir  faire  venir  des  ujarcliandises  de  l'étranj^'er, 
il  faut  <iu'il  soit  en  état  de  lui  envoyer  une  même  f|uantité  d'objets.  I.a 
base  de  la  prospérité  nationale  est  donc  la  production.  Ceux  (|ui  com- 
mencent par  acheter  sans  savoir  s'ils  produiront,  conunencent  l'édilice  par 
le  sommet.  Il  est  évident  que  l'importation,  c'est-à-dire  ce  ciu'on  achète, 
ne  peut  s'établir  qu'au  détriment  de  celui  qui  manufiicture  dans  le  pays. 
Kt  dans  ce  cas,  le  seul  remède  pour  un  pays,  c'est  de  fabriipier  Ini-mOme. 
Les  marques  de  prospérité  ne  sont  rien  autre  chose  (jue  l'abondance  des 
proiluits.  Le  pays  le  plus  riche  n'est  p:is  celui  qui  échange  beaucoup  d'objets 
avec  les  autres  pays,  c'est  celui  qui  échange  le  plus  de  d'objets  lesuns contre 
les  autres  dans  ses  propres  limites. 

Où  allô  .«^  "ous  en  Canada  avec  ces  doctrines  ?  Ne  suivons-nous  j)as  une 
roule  diaméiialement  opposée  h  celle  qu'indi(|uent  les  économistes  favoris 
du  parti  réformiste  ?  "  Si  le  Fran(;ais  peut  a(  heter  dix  fois  plus  de  choses 
que  du  temps  de  Charles,  VI,  dit  J.  Hte.  Say,  c'est  qu'il  produit  dix  fois 
plus."  Far  le  même  principe,  moins  un  pays  produira,  moins  il  pourra 
acheter.  Si  nous  étions  dans  une  position  à  n'imptjrter  (jue  les  articles  que 
d'autres  fournissent  plus  tacilement  (pie  nous,  afin  d'appliquer  toute  notre 
énergie  aux  exploitations  qui  conviennent  le  mieux  à  nos  aptitudes,  la 
l)osition  serait  toute  naturelle;  mais  le  fiiit  est  qu'aujourd'hui  nous  importons 
de  l'étranger  non  pas  pour  nous  aider  à  produire,  mais  précisément  pour 
nous  empêcher  de  produire  nous- mômes.  Nous  n'importons  pas  pour  mé- 
nager nos  forces  ;  nous  importons  pour  les  paralyser.  Tandis  que  nous 
achetons  le  travail  des  étrangers,  nous  laissons  nos  propres  industriels  dans 
le  désœuvrement.  Pour  chaque  piastre  que  nous  envoyons  à  l'étranger  nous 
perdons  une  autre  piastre  dans  le  pays  en  forçant  l'ouvrier  qui  aurait  pu 
fabriquer  ce  môme  article  à  rester  inactif,  et  le  produit  de  cette  piasl-e  est 
lui-môme  anéanti  par  le  consommateur  oisif,  qui  ne  i)eut  trouver  d'emploi, 
niius  qui  doit  manger  et  se  vêtir  tout  de  même. 

Nous  n'osons  pas  croire  que  les  libéraux  comprennent  la  portée  de  leurs 
doctrines  ;  car  ils  seraient  alors  coupables  d'un  crime  épouvantable. 


II.— COMMENT  LE  CANADA  PERD  SES  CAPITAUX. 

Voici,  depuis  l'Union,  le  total  des  déficits  qui  se  sont  produits  dans  notre 
commerce  par  le  surplus  des  importa|jJf)ns  sur  les  exportations  : 

,    •        ,            .1.'                                  IMPOllTATIO.NS.        KXPORTATIONS.  DÉFICITS. 

-.                Do  18«  à  1851 $40,000.000 

.;    ,    .(Il       1852 $20.28G,'iy:^         $I4,055,'J7H  6,330,520          ,  ,' 

185H 31,081,436           2v!,0l2,230  9,909,200          ,i 

1854 40,529.325            21,249,310  .;9,2H0,0O6 

18.').T 30,083,109           28,188,461  7,899,708 

185G 43,584,387           32,047,017  11,437,370 

1857 ,  39,430,598           27.0QC,624  12.423,954 

18.58 29,078,527           23,472,609  5,605,918 

1859 33,555,161           24,766,981  8,789,180 

1«60 34,441,021           34,031,890  9/809,731 

1861 43,046.823           36,614,195  6.432,328 

1862 48,600,633            33,596,125  15,014,508 

1863 45,96i,4!)3           41,831,532  4,132,981 
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1864. 

I8(i5. 

1«()f) 

1867. 

1«68. 

186!). 

1870. 

1871. 

I87'2. 

1873. 

1874. 

1875. 

l'^O. 

l^   7. 

1878. 


49,753,469  40  500,050 

44,620,469  42, 48 1,1 51 

53,80*2,3 19  56,328,374 

59,948,987  48,486,143 

73.409,614  57,5(17,888 

70,415,165  fi0,474,781 

74,814,339  73,573,490 

96,092,971  71,173,618 

11,430,527  82,639,663 

28,011,281  89,789,222 

28,213,582  89,351  ')28 

23,070,283  77,886,970 

93,210,346  80,966,435 

99,327,962  75,875,393 

93,081,787  79,327,667 


Dcîicit,  total 

Moins  espèces  comprisas  dans  les  imjiorlations. 


Moins  les  écarts  d'évaluation  à  la  Douane. 

Délicit  réel 


9.253,469 
2,13!»,318 

lÔ,  562,84  4 
15,391,756 
9,940,384 
1,240,849 
21,914,350 
28,790,864 
38,921,354 
38,861,654 
45,183,304 
12,243,911 
23,452,569 
13,758,120 

$416.999.290 
16,500,050 

$400,49!»,2!t0 
78,499,290 


§330,000,000 


1/ intérêt  que  nous  avons  payé  sur  notre  dette  forme  les"  montants  sui- 
vants :  '  .  -  .      . 

De  1842  à  1867 $37,616,712 

De  1867  à  1878 65,745,662  '      ' 


Total $103,362,374 

Autres  intérêts,  paiement  de  IVet,  olc 64,637,626 

Total $168,000,000 

Nous  avons  donc  Tétat  suivant  des  capitaux  sortis  du  pays  depuis  1841  : 

Balance  de  commerce.. $330,000,000 

In'''rôls  sur  dette  j)ul)ii(|uo 103,362,374 

Autres  intérêts,  dividendes,  fret,  etc- 04,637,626 


'        •  $498,000,(100 

Où  aurions-nous  pu  prendre  tout  cet  argent,  si  ce  n'est  dans  nos  em- 
prunts ? 

Il  y  a  d'abord  nos  chemins  de  fer,  dont  le  capital  apparent  est  de  5317,- 
795,468.  Le  coût  réel  de  ces  chemins  est  de  $298,980,310  pour  les  5,157 
milles  construits  ainsi  que  le  constatent  les  dernières  statistiques  officielles 
publiées  par  le  département  des  chemins  de  fit. 

Voici  comment  ce  montant  se  répartit  : 

Souscription  du  gouvernement $56,151,76)»' 

Souscriptions  des  municipalités 5,426,505 

Souscriptions  privées  on  Canada 20,000,000 

Emprunts  ou  souscriptions  en  Angleterre 217,401,936 

$298,980,310 


Voici  le  total  des  capitaux  étrangers  que  le  Canada  a  obtenus  par  emprunts 

ou  d'autres  sources  :                                               ,  .n  ,    .            ' 

(louverncmonts $182,000,000 

Villes  .^ 32,000,000 

.  .              Chemins  (Jo  fi.T 2I7,401,9;}6 

Fianijues  et  aulies  iiisUtutionîi 20,000,000 

Travaux   impériaux,    enUolion    des    régiments, 


éniijj'ratiiin,  elc , 


51,000,000 


Total  $ô0H.4Ol,0:?(; 

Dcticit  total  41(8,000,000 


Balancj  restant  en  Canada $10,401  026 


.  .l'i 


Ouvrez  la  Gazette  Officielle^  au  Rapport  des  Banques,  et  vous  trouverez 
que  le  total  des  espèces  en  Canada  est  de  ^5,821,580,  ce  qui  correspond  à 
peu  près  à  la  balance  que  nous  venons  d'indiquer,  car  il  y  a  à  peine 
^5,000,000  de  piastres  à  part  cela  dans  la  circulation.  Donc  nous  n'avons 
plus  notre  argent,  mais  il  nous  reste  la  dette  qui  exige  aujourd'hui  un  intérêt 
annuel  d'au  moins  $15,000, 000.  Aurions-nous  été  obligés  de  nous  imposer 
cette  lourde  charge,  si  nous  n'avions  pas  perdu  la  somme  de  $300,000,000 
dans  les  balances  de  commerce  ?  Les  argents  empruntés  seraient  restés  dans 
le  pays;  elles  rapporteraient  dans  les  placements;  tandis  qu'aujourd'hui 
tout  le  montant  est  disparu  et  nous  le  devons  tout  de  même. 

Pour  mieux  faite  comprendre  notre  situation  aux  économistes  d'Europe, 
nous  allons  procéder  sur  quatre  années  seulement. 

L' Angleterre  tient  un  compte  fidèle  des  métaux  précieux  qu'elle  exporte 
ou  qu'elle  importe.  Nous  prendrons  le  tableau,  de  1876.  A  la  page  31,  nous 
trouvons  les  informations  suivantes  :  .    ,    ii 


1872  1873  1874 

Tutal  de  l'or  et  de  l'argent. importé  de        £  £  £ 

l'Amériquo  anglaise 68, 519  21,.3G7  19,629 

Exporté  à  l'Amérique  anglaise 20,905  256,200  24,0r)0 

Cela  donnerait  :       - 


1875  1876 

£  £ 

12,434  14,228 

81,050  35,000 


Exportation $2,032,080 

,',       Importation  t.—       653,649 


•1! 


'  ,     Balance  expédiée  au  Canada , $1,373,431 


A  première  vue,  ce  tableau  semble  favorable  à  notre  pays  ;   mais  détrom- 
pez-vous. Combien  devait-il  venir  de  numéraire  en  Canada  par  lès  emprunts 

que  nous  avons  faits?   En  voici  la  liste  : 

i.,  .      .  .    .      ■ 

1873  1874  1875  1876 

Emprunts  du  gouvorn't  fédéral. .$  8,760,000  $19,4%,666    $12,166,166    $12,I6«,669 

•«  "  local 3,693,083      4,185,333 

Montréal   2,500,000        3,700,000      

Ottawa 1,000,000     800,000     

Québec. 2,600,000 

Trois-Rivières 100,000 

Toronto 1,000,000 ...■.        1,000,000 


«ynL'.jtv.-.'..'  .-."«atai 
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Winnipog   , 

Chemin  do  for  Northern 

Aulrt's  chemins  do  fnr,  socii'tôs 
de  prôts,  Ole 


500,000 
200,000 


200,000 
180,000 


250,000 
300,000 


•••••«•       «••••■ 


450,000 


''>■■■■  $14,960,000     $28)243,749     $13,510,666    $17,901,!)'.)9 

■  '      Grand  total  ..........■...; ;....'..    $74,022,414 

Moins  numôrairo  envoyé  par  l'Angleterre 1,378,431 

Balance  restée  en  Angleterre $73,243,983 

Voici  le  résumé  de  nos  déboursés  pour  ces  quatre  années: 

Hainncc  n-sli^e  en  Angleterre $73,243,983 

Uélioursés  au  comptant  pour  fret  sur  2,400,000  tonnos 12,000,000 


.[U. 


$85,243,983 


Cela  nous  donne  un  déficit  certain  de  $21,300,000  par  douze  mois. 

Cessons  nos  travaux  pendant  une  année  seulement  ;  arrôtons  nos  eniprunts 
et  au  bout  du  premier  semestre,  il  n'y  a  plus  un  sou  en  espèces  dans  le  pays. 

Il  nous  faut  donc  à  tout  prix  remédier  à  cette  situation  anormale.  Il  fau,t 
trouver  d'autres  moyens  que  les  emprunts  pour  faire  disparaître  ces  déficits. 
Il  faut  amei^r  des  capitaux  dans  le  pays  par  les  balances  de  commerce.  Et 
pour  cela,  il  n'y  a  pas  deux  routes  à  suivre. 

UI— COMMEIÏT  BSMÊDXEB  A  L'EFUISE2IENT  DE  NOS  CAPITAUX 

Le  nouveau  tarif  protecteur  va  certainement  rétablir  l'équilibre  dans  nos 
affaires.   Nous  allons  étudier  les  principaux  articles  qu'il  frappe. 


Produits 


Montant 
Importé. 


Lard  et  Jamlwvi $1 ,2.'>0,«52 

Aulmnux  abwHus 219,772 

Animaux 21)0,ltt,'> 

lil vrcs 8U2,2.58 

OrKO W,2iS 

Avoine tBl,441 

Jil(i-d'Imlo. 3„'yj«,610 


Ancien 

tarif. 

cts. 

1 
1 
l(^p.  c. 

5  p.  c. 


BI6. 


.«,/7«),119 


Farine l,t'66,l«»l 

Farine  do  Blô-d'Inile «1»,;<«0 

Balais 47,7fi!i 

Bougies 44,H1»5 

Voitures a5,422 

Olmont ».... ]0.'?,9B() 

Fournitures  pour  atolagcs ,, , lllHOUJ 

ValsKoHcB. . . .  1 .'. mMl 

Pendules 70^018 

1,49H 


.Ib. 


HoulUo. 


\m 


Coton  7,0«4,517 

Fourçurcs  fabriquées 2.^:<,028 

Meubles... ■.m,.m 

800,f" 


.  Verre. 


),000 


Poudrp •..•/•.••• 12»m) 

Articles  en  caoutchouc 244,871 

Fer  mirré-. 3,298,478 

"     .  " .»... 2,190,000 

Locomotives Ii9y3lfi. . 

Tut^,-. ::..... •.-.•:.... mm 


iJnerle. , 438,087 

Bôierled ....,.:... 1,400,000 


Nouveau 
tarif. 

2ct« 

2 
ÎK  p.  c. 
2.')  p.c. 
1.5  ctH  p.  m. 
10  cl  H  p.  m. 

7i  c.  p.  m. 
1.5  ctH  p.  m. 
50ctN  p.qt. 
40  cts 
25 

4  ets  p 
25  p.  C. 
25  p.  o. 
20 

:«)  p.  c. 
36  p-  c. 
50  cts. 
40  p  C. 
25  p.  c. 

30  p.  c. 
6  ctR  p, 
35  p.  c. 
30  p.  c. 
30  p.  c. 
25  p.  c. 
80».  c. 
M'p.o. 
80  p.  0. 


Ib. 


LIssps,  ntc :   "so.noo  — 

Fonto HOI.Sixs  llliro 

Miichluoa  A  coudre , 101,401  17^ 

Crlnfrlsô frl,*)a  lllwo 

Appareil  dMclalrags. gJ.STjg  17* 

Plomb  manufacturé w. îi^^HS  17+ 

Cuira    emellfi las^  10 

Cuir 5Zi,(m  m 

Cuir manufaetnrô'x ; 760,737  17* 

"  "  1,222,7»{  17Î 

Huile  ftalndoux ; 30,207  17} 

"       dolln 21(i,735  i:j 

Prôlarts 131,000  17| 

Orgues  harmonium, .• 121,000  17è 

Papier 572,906  171 

Pianos...'. 853,4«1  17* 

Remèdes  breveté* 118,976  17^ 

Sel aM,4U5  libre 

Ardoises  et.  pierre 48,000  17* 

Papoterltt 4a'i,171  2ilh. 

Sucre , 6,186,220       2*16. 

Bols  ouvré 360,000  17* 

Bols  uon>nianufaatur« 634,000  12i 

Lainages 8,635,453     ITi 

Houblon 32,743       5  Ib. 

Confection  (mlUlnery) .%..    531,286     17i 

Légumes 84,000     17J 

,,,,,;      Total 95%90&filt 


,  c. 
.  c. 
c. 
.  c. 
.  c. 


15  p.  c. 
2»  p.  c. 
22  |>.  c. 
20  p.  c. 
30  p.  o. 
25  p. 
15  p. 
•Mp 
20  p. 
2.'.  p. 
20  p.  C. 
20  p.  c. 
25  p.  0. 
30  p.  c. 
30  P.  c. 

5  $25  a  ,-. 

)  et  10  p.  10 
50  p  <?. 
W  otfl  p.  ib. 
25  p.  c. 

40  pm. 
40  p.  c. 
25  p.  c. 
20  p.  c. 
7i,  10  c\s., 
2o  ctH.  Ib., 
5o  p.  vertïc, 
20  et  25  pur 

m 

6  ctt  Ib. 
10  cts  p.  11), 
et  20  p.  c> 

20  p.  c. 


C'est  donc  sur  un  montant  de  j^s  7,000,000  que  le  tarif  va  agir.  Nous  n^ 
prétendons  pas  retenir  ces  $57,000,000  dajis  le  pays,  parce  qu'il  faut  alloue'" 
un  certain  montant  pour  la  matière  première  ;  mais  nous  pouvons  arriver  à 
des  données  assez  justes  en  analysant  ce  tableau. 

Prenons  d'abord  les  articles  que  le  Canada  peut  produire  en  entier  :        ' 


Ib. 


l 'i. 


!:■ 


Lard  et  jambon $1,250,052 

Animaux  abattus 218,772 

Animaux   29.^,495 

()[«e 137,243 

Avoine 651,441 

Blé-d'Inde 3,531,619 

Blé 6,510,148 

Farine.. 1,866,101 

Farine  blé-d'inde.... 619,380 

Voilures 85,429 

Ciment. 103,920 

Fournitures  pour  attelages 116,112 

Houille 1,453,160 

Meubles 499,330 

Verre 800.000 

Poudre 128,000 

Machines  à  coudre 101,404 

Crin .'. 64,000 

Cuirs  et  articles  en  cuir 1,222,783 

Huile  et  saindoux 30,267 

"      de  lin 216.735 

Prolarts z 131,000 

Orgues,  etc 121.000 

Papier 572,908 

Pianos 353,466 

Remèdes  brevetés 118,975 

Sel .,.,„ 324,405 
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Anloise  ot  iiicrro 48,000 

Papelorio , 483,171  > 

Bois  ouvré 860,000 

Bois  non-ouvré 634,000        ,.  / 

Houblon , 32,743  'i 

Coiifi'clions 531,286 

lii'gumes 84,000 

.i...  Total 123,094,834 

Nous  ne  réussirons  pas,  la  première  année,  à  retenir  ces  $23,000,000  dans 
le  pays;  mais,  avec  le  temps,  c'est  un  résultat  qui  doit  infailliblement  arriver. 

Sur  la  balance,  savoir  $33,303,782,  il  faut  allouer  à  peu  près  un  tiers  de 
déboursés  pour  les  articles  de  luxe  de  cette  classe,  que  nous  ferons  venir  tout 
de  même,  ce  qui  laisse  un  montant  de  $22,^00000.  Sur  ces  $22,200,000,  il 
faut  allouer  une  moitié  pour  la  matière  première  que  le  pays  ne  possède  pas, 
ce  qui  laisse  une  somme  nette  de  $11,100,000  que  la  protection  devra  garder 
dans  le  pays. 

En  somme,  le  nouveau  tarif  doit  nous  épargner  des  déboursés  annuels  de 
$34,794,834.  .      , 


IV LE  TABIF  EST-IL  HOSTILE  A  L'ANGIiETERRE  ? 


Le  Globe  désirant  soulever  les  préjugés  britanniques  contre  cette  politique 
s'évertue  à  prouver  que  nous  discriminons  contre  l'Angleterre  et  que  notre 
tarif  est  plus  dirigé  contre  le  commerce  anglais  que  contre  le  commerce  des 
Etats-Unis.     Voici  les  tableaux  qu'il  nous  donne  pour  établir  son  dire  : 


Importations  venant  princip^lemenl  des  Etats-  Unis,  avec  indication  deVuxigmenlation  des 
droits  :  •  •  '"        .  .;   .. 

•        ■  DesE.-U. 


ï^' 


Meubles  

Voilures 

Horloges.. 

Coilo  forte 

Cuir 

Articles  en  caoulchouc 

Articles  en  fonte  

Articles  en  cuivre 

riaqué 

Fiches,  clous,  etc 

Fontes  de  fer 

Ferronneries  diverses. 

Articles  en  cuir 

Articles  en  métaux  composés. 

Fauclieuscs 

Machines  diverses 

Machines  à  coudca 

térébenline 

Vernis 

Montres 

Montures  dé  gaz 

Médecines  brevetés 


$386,924 

83,299 

59,750 

20,584 

86,357 

188,420 

66,288 

1 5,884 

181,413 

154,104 

303,108 

1,686,267 

207,969 

319,325 

43.99ft 

259,024 

71,940 

97,394 

68,7'42 

58,414 

73,823 

100,514 


)e  la  Grande 

Nouveau 

Augmen 

Bretagne. 

tarif  p.c. 

tation  i).c 

$12,083 

35 

17, 

2,130 

.  .25 

1:  ■ 

7,420 

35 

17J 

4,028 

20    ,,, 

■      2* 

2,. 

13,108 

20 

55,024 

25 

7 

22,591 

30 

I2J 

8,580 

30 

r'è 

52,183 

30 

12i 

17,023 

50 

3;'i 

30,349 

20 

0, 

'16 1,378 

20     , 

2, 

29,364 

25    „•  = 

'    r 

9,883 

20    ... 

2 

rien 

•       25     ,!,: 

7 

23,858 

20 

2 

29,308 

30 

12: 

1,116 

20 

2, 

13,730 

33 

15* 

24,6-25 

20 

2,- 

11,123  , 

30 

12, 

17,687 

50 

25 

300  dans 
t  arriver, 
i  tiers  de 
enir  tout 
0,000,  il 
iède  pas, 
ra  garder 

nuels  de 


!? 


politique 
lue  notre 
lerce  des 


ire 


ilation  des 


Aiigmen- 
athn  p.c. 

m 
u 
in 

^ 

i'4 
i2i 
3-4 

32J 

i\ 

15.1 

^è 
12J 
25 


11 

linporlalions  vmatHi  i>t'incipalemenl  de  V^nijleUrie, 
des  droits  : 

.  •  '  '        De  Ifi  Grande 

Bretagne. 

Ciment 60,456 

I*olerio 385,858 

Colonnades 4,402,054 

Modes 451,487 

BunnolUTio 388,1% 

Toiles 908,237 

Fourrures .  146,731 

Coutellerie 215,ô82 

Plomb 26',566 

Pcintv.es  et  couleurs 194, H93 

Tapisseries 111,459 

Parasols 185,179 

Châles 97,017 

Soieries 1,291,882 

Velvelines 29,903 

Couvertures 198,124 

Tapis 648,974 

Flanelle 259.359 

Tweeds 926,684 

I     Lainages 771,245 

Croisé 65,209 

'     Autres  lainages ,..  5,137,778 

Feutre „  40,278 

Fer  en  barre 902,613 

Fer,  eo  cercles 198,114 

Plaques  canadiennes 131,9r)6 

Plaques  étamées 355,293 

Fer  galvanisé 115,699 

Fer  pour  clous  et  ficht's  47,634 

Fil  de  fer 90,473 

Cordage  de  fer 90,246 

Plomb  rouge,  blanc  et  sec 1 43,286 

Chaînes  pour  câble I(t3,3!>0 

Montures  en  lil  de  fer 76,523 

Fit  en  gueuse, 397. 8i0 

Plomb  en  gueuse 72,866 

Plomb  en  feuille 34.381 

Barres  de  chemins  de  fer 233, 1 33 

"      en  acier '. 1,026,173 

Lisses  et  tiges  en  acier.  238,045 

Etain... 57,676 


avec  l'indication  de  Vaufjmcniolion 


Dos  E.-U. 

43,292 
45,573 
2,488,235 
50,82 1 
67,9.16 
67,'i59 
67,892 

01    (10') 

6,'i'i7 
70,283 
S5,6;8 

5,988 
6i9 
31,129 
749 
28,822 
13,953 
67,652 

9,507 
128,448 

5,655 
148,.364 

5.424 

133,884 

29,050 

2.743 
63,676 

8,798 

141 

33,357 

71,611 

1.465 

6,327 

1,813 
90,901 
12,763 
12,272 
51.923 
22.934 
86.660 
25,688 


Non  venu 
tarir,  p.c. 

40 
25  et  30 
40  à  60 
20p.c.  ot 

40 

20 

25 

20 

25 

20 

30 

30 

40 

30 

30 

50 

30 

50 

40 

40 

50 

à  50 

20 

22^ 

22.3 

f5* 

ni 
n\ 

30 
30 

20 

5 

20 

p.  ton. 
10 
10 
15 
20 
10 
10 


40 


'h 

^ 

12J 

n 

m 

\n 
33" 
12 

32j 

22" 

22 

32 

32 

10 

\n 

10 
17i 

V^ 

25 

15 
20 
5 
20 
16 
10 
10 
15 
20 
10 
10 


Ce  tableau  est  rempli  de  mauvaise  foi,  parce  qu'il  ne  renferme  pas  tous 
les  articles  de  commerce  américain  que  notre  tarif  frappe  lourdement.  Nous 
allons  compléter  ce  tableau  comme  suit  : 


.  . .  ^  ,         Venant  dos  Venant  Ancien 

-     •     E.-Unis.      d'Angleterre,  tarif. 

Saindoux  $211.949  1,654  le  Ib. 

Lurd,  etc 1,250,052  1,897  le  Ib. 

Autres  viandes 218,772  rien             libre 

Animaux  abattus 215,997  rien  le  Ib. 

V.Trerie 394,869  78,895  17} 

Articles  en  bois 311,805  tO,721  17| 

Instrument  de  musique 118.255  32  t7| 

Pianos „ 341,007  1,^36  17} 


Nouveau 
tarif. 

2c  Ib. 

2c  Ib. 

2c  Ib. 

2c  Ib. 
30  p.  c. 
25  p.  c. 
20  p.  c. 
25  p.  c. 


12 


Tiilt.'s  on  (or  Ui1,\r,0 

Livres ^.^. 'ir.l, •'«;{(; 

Cluirhun  biluiii 1,169,731 

Blé-d'indo  (pour  lu  coiisomrniilion)    85iî,827 

l'aririo  Blf-<i'Iiid« G17,70'2 

Bois 133,09'i 


sn,i8i 
37(».n)i'.) 
3'23,or)r) 

17é 
5  p 
liltro 

rnMi 

lihro 

non 

libre 

non 

libro 

f«,%0,240    $8Gi,0'i2 


c. 


25  p.  c. 
20  p.  0. 
fiO  cls. 
7J  cls  lit. 
40  cls   ipl. 
20  p.  c. 


P 
à 


Le  total  des  articles  frappes  se  fait  donc  de  la  manière  suivante 


"  Articles  Américuiiis. 

Elut  du  Glnbe 9\;Mi,'M 

"  i.ui.or.y 

Etal  uddilonnel 6,900,240 


Arliclos  Angluls. 
$21,169,645 
S49,088 
864,042 


Total |115,4i)7,842 


$22,862,775 


'i  .'■• 


A  première  vue,  la  différence  semble  être  en  faveur  des  Américains  ;  mais 
il  faut  dissé([uer  ces  tableaux  ;  il  faut  calculer  toutes  les  conséquences  du 
nouveau  tarif  avant  que  d'en  comprendre  la  pottée. 

Il  y  a  des  articles  dont  Timportation  va  cesser  complètement,  d'autres 
dont  l'importation  ne  fera  que  diminuer.  Voici  les  articles  que  le  tarif  peut 
faire  disparaître  si  nos  manufacturiers  et  commer^aats  le  veulent  : 

Etals-Unis.    Angleterre. 


.y  : 

>  I 


'.I . 


i;'. 


Meubles $386,924 

Voilures 83,290 

Horloges 50,750 

Colle  ferle    20,584 

Articles  on  caoulchouc, 188,420 

Articles  en  fonte ,...,..„ 66,288 

Articles  en  cuivre !  5,884 

Articles  plaqués 181,413 

Articles  on  cuir 207,969 

Clous,  carvolles,  elc 154,104 

"            " 141 

Faucheuses,  etc 43,990 

Vernis 68,742 

Gazeliers,  «te 73,82.1 

Uemôdes  brevetés 100,514 

Plomb 6,447 

Couvertures.. 28  3'22 

Flanelles 09,652 

Fil  de  fer 33,557 

Cordes  enfer ^..u, *.  71,611 

Saind«ux 211,940 

Lapd 1,250,052 

Autres  viajides - 21 8,772 

Produits  abattus w 215,997 

Douves .,.. 319,805 

Tubes ...* I52,()50 

Charbon  bit....- , 1,167,731 

Blé-d'Inde 857,827 

Farine  de  blé-d'inde 617,702 

Bois V 633,003 


$ 


12,083 

2,130 

7,4'>0 

4,0iC 

55,924 

22.591 

a,580 

â2'l85 

29,364 

17.023 

47,633 

, «f ■•(•  • 

13,7.Î0 

11,123 

17,687 

26,566 

198,124 

259,3r)9 

90,473 . 

90,246 

1,659 

897 


le 


10,721 

80,182 

323,055 


Total $7,597,503    $1,382,982 


so 
ce 


25  p.  c. 
ÎO  p.  c. 
50  cls. 
7è  cls  11». 
40  cls  (irl. 
'^0  p.  c. 


ite  : 

s  Anglais. 
ir)»,645 
-149,088 
<64,042 


8«2,775 


ricains  ;  mais 
séquences  du 

ent,  d'autres 
;  le  tarif  peut 
lit  : 

îrre. 

^3 
iO 
"0 
IG         , 

24      .,  , 
91 

80     , 
85     .', 
64     . 
23    .-i 
33 

t. .     ,,  ■ 
M     . 

23      , 

187 
iCG 

24         ;      .       ., 

1^9       •••- 
i73.       ■■•! 
14G        .     .:.  !(■ 
)5!) 
i97 


m 

l'82 
)55 


1. 


•  •••  '     I  ' 

••••    :  li  1/ 

.••"::  ;r!î'i;l 
-OH' "t 


982 


i0> 

Dans  la  seconde  classe  d'articles,  nous  pouvons  indiquer  assez  juste  la 
part  que  le  Canada  produira  et  la  part  qu'il  laissera  aux  autres  pays.  Ge  sera 
à  peu  près  dans  l'ordre  suivant  : 


1 


Ciiir-i.;.  ......  ...... 

Arliclfts  en  fonlo  . 

'»  en  fer..  .. 

"         en  métal. 

Miichines 

Thén^kentino 

Montres......... 

GSment 

Poterie 


A  être  fahritpié 
en  Cana<l.i. 

ip      50,000 

16(»,.'M0 

1,«>00,000 

100,000 

18;',882 

41, 116  ' 

30,000   • 

«0,000 

200,000 


Cotonnades :■ 5,000,000 


•  M     •    •    •    ■     «• 


Ilubilleinents, 
Bonneterie... 

Toiles 

Fourrures. ... 
Coutellerie ... 

Peintures 

Parasols 

ChîLles  ........ 

Soieries 

Velvoteen.... 

Tweeds 

Draps 250,000 

Feutre 30,279 

Tapis 8O.Q0.0 

Ferronnerie 2,000,000 

F.»r  hlanc. 49,000 

Lainages 2,000,000 

Verrerie 150,000 

Orgues,  pianos 150,000 

Livres 500,000 


150,000 

150,000 

400,000 

125,000 

100,000 

90,000 

58,000 

30,649 

300.000 

30,604 

700.009. 


Au V  Etats-Unis. 
$  43,l(iK 
15l,r,54     . 
843,134    .. 
200,000 
90,000 
57,394 
33,414    ■ 
'    12,224 
10,000     • 
690,289 
30,000 
40,000 
25,000 
10,000 
10,000 
40,000 
2,000 

.   .     20,000      ,- 


En  AngÎPitrtrre. 


* 


(i,G28 

15  446 

:M)4,5tl 

29,208 

10,000 

•^  •  •     •  •  •  • 

'  20,000 

12,224 

221,431 

1,200,000 

322,000 

316.132 

555,696 

79,623 

127,504 

135,176 

138,967 

67,017 

1,003,011 


,!••/ 


(  ! 


60,000 


10,000 
300,000 

10,000 
100,000 
285,000 
318,000 
121,505 


Total $14,187,126        $3,622,456 


236,191 

589,693 

15,424 

572,000 

1,978,083 

,         33,364 

3,286,137 

30,000 

20ê,ÔÔt) 

$11,590,726 


Comme  l'on  voit,  lee  choses  changent  d'aspect.  En  ifésumant,  l'on  trouve 
le  tableau  suivant  :  .;  i     ■    .    '  ^lij  ii.<  .  j    '  • 

Commerce  Ariglate.    iÛbmmrirce  ÀmWcaih;      ''' 
'     ■:  •'     Ancien  tarif. .;.... vM....    $22,882,775  $15.017,918  :;    ' 

■■■'-'■'    ■'  Nonveautarif ....:.  11,590,796        .M:.         3,622,456'!    iij>     u- .,: 

!     :.,,.,;..,,',      Perte.. $11,292,049     ,  .  ' .  r    $ll,395"52  ,  '   '  ^   '  ;.n 

En  somme  le  nouveau  tarif  fait  perdre  sur  les  principaux  articles  :         ,_ 

,  I  ,  ' 

Aux  Etats-Unis .". Tf  p.  c. 

A  l'Angleterre..., 49  p.  c. 

V.— I*E  TABIF  BST-IL  HOSTlIiË  AUX  CUI#!I VALEURS  ?    ,  , 

Le  tarif  était  à  peine  contiu  que  le  G/tfl>e  commençait  à  s'apifoyét  sur  le 
sort  dels  cultivateurs  qùi  devaient  avoir  tout  à  perdre  et  rien  à  gag*fer  par 
cette  nouvelle  législation.   Il  a  été  parfois  sublime.  Ecoutez-le  : 


/ 
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Comme  corps,  les  n>ltivntenrs  forment  les  trois  quarts  de  la  population  totale  et  par 
crinséqucrtt  ils  supporteront  les  trois  qmirts  de  In  taxe.  Les  taxes  spéciales  sur  le  cultiTatcur 
sont  comme  suit  :  ,^       .    .'./i 

Par  cent. 

Articles  on  acier  comino  Iburclios  pour  le  foin,  ratoaux,  faul::,  etc 30 

Aulrns  iiisirumenla  agricoles 25 

Voilirvs 2ô 


(îrainos STi 

Tuyaux  do  ilraiunge '20 

Sol"  lie  laiterie  pur  100  Ibs 12 

Il  est  à  peu  près  certain  que  tous  ces  articles  vont  augmenter  de  tout  le  montant  de 
l'augmentatiim  du  tarif.  Maintenant  sur  une  ferme  de  loo  acres  il  y  a  pour  au  moins 
$i,ooo  d'instrumenis,  tels  que  moissonneuses,  charrues,  râteaux,  fourches,  semoirs,  moulins 
À  l)attre,  voitures  d'hiver  et  d'été.  En  mettant  l'évaluation  du  tr. if  à  2o  pour  icxî,  l'on 
augmente  du  coup  de  $200  ces  dépenses  qui  seront  dorénavant  de  $1,200. 

Nous  supposons  (juc  ces  in-.truments  durent  dix  ans,  ce  qui  lui  représente  le  coût  annuel 
suivant  :  .,  ;, 

l)(^tériorullon  l/IOducoûl    $100        1 

■Int.;n>l  à  7  pour  cent  sur  $!,000 70     i    : 

$170      ■•'■ 

Sous  le  nouveau  tarif,  voici  ce  qui  en  sera  ;  .     '  i 

Délérioralion  sur  ie  coùl  total 120    '  :' 

Intérêt  burf  1,200 84        < 

Coût  futur. 204        i 

Coûtuctuel 170    I 

Augmentation ^ 34     ;i  ' 

Toutes  les  autres  opérations  sur  sa  ferme  sont  aussi  taxées  et  le  montant  total  d'augmen- 
tation ne  sera  pas  moins  de  $50. 

Mais  ces  $50  ne  sont  qu'une  taxe  spéciale.  Il  y  a  à  part  de  cela  la  taxe  générale  sur 
tous  les  articles  de  consommation. 

Ainsi  les  couvertures  paieront  10  pour  100,  les  étoffes,  60  pour  100,  les  meubles  31;  pour 
100.  En  supposant  qu'un  cultivateur  dépense  $800,  ce  qui  n'est  pas  trop  pour  sa  famille, 
il  sera  taxé  de  $150  par  année.  •      i 

Comme  on  le  voit,  le  Globe  use  de  sa  mauvaise  foi  ordinâ<ire  et  flous  allons 
nous  permettre  de  l'établir. 

Le  recensement  nous  apprend  qu'il  y  a  dans  la  Puissance  622,719  familles, 
ce  qui  donne  5^  personnes  par  famille.  Le  recensement  nous  apprend 
encore  qu'il  y  a  967,862  familles  de  cultivateurs,  ce  qui  prouve  que  les  cul- 
tivateurs ne  forment  guère  plus  que  la  moitié  de  la  population  totale. 

Quant  à  la  proportion  des  taxes  que  les  cultivateurs  doivent  supporter,  le 
Globe  est  complètement  dans  l'erreur.  Il  suffit  de  référer  à  la  page  140  du 
5ème  volume  du  Recensement  pour  s'en  convaincre.  Voici  la  production 
de  la  campagne  pour  queUiues  articlos  de  consommation  : 


Verges  de  toi!e 
faite  ù  la  mai- 
son. 

Ontario. .'.V. ..'..[  î.'i'...'i.i'À»7..  ......•'..'  25,502 

Québec 1,5.")9,5I0 

Non  veau-Brunawick 37,845 

Nouvelle-Ecosse..... v 111,588 


Verges  de  drap 
fabriqué  ù  la 
maison. 

1,775,320 
8,339,700 
1,050,828 
1,476,003 


1,771,140 


7,641,917 


Sucre  d'érable. 
Ibs. 

6,240,442 

10,497,418 

380,004 

151,190 

17,276,054 


totale  et  par 
le  cultiTatcur 

Par  cent. 

30 

25 

25 

25 

20 

12 

B  montant  de 
our  au  moins 
luirs,  moulins 
)uur  loo,  l'on 

le  coût  annuel 

■■■  ;i 
00  I 
70     .    : 

70       •'• 

20       !  • 

84 

04        t 
70    • 

34      1  ' 

>tal  d'augmen- 

i  générale  sur 

ubles  3f>  pour 
3ur  s^a  famille, 

nous  allons 

19  familles, 
is  apprend 
que  les  cul- 
ale. 

ipporter,  le 
)age  140  du 
production 


are  d'érable. 
Ibs. 

6,240,442 
0,497,418 
380,004 
151,190 

7,276,054 


15 

La  campagne  se  suffit  presque  pour  rhabillement  et  pour  le  sucre,  et  il 
faut  déduire  ces  quantités  de  produits  domestiques  de  leur  part  de  consom- 
mation. 

Nous  allons  maintenant  examiner  quelle  est  la  consommation  des  prin- 
cipaux articles  par  tête.     Nous  devons  faire  obst'r\  er  à  ce  sujet  que,  lorsque 
les  droits  de  douane  augmentent  sur  un  article,  ils  n'augmentent  pas  sur 
toute  la  valeur  de  l'article  ;  mais  seulement  sur  la  valeur  au  prix  de  vente 
du   pays   producteur.     Prenez    par  exemple  une    livre    de    thé  que    l'on 
détaille  ici  pour  un  écu  ;  on  n'a  pas  prélevé  un  droit  de  douane  sur  un  écu  ; 
mais  seulement  sur  30  centins.     Le  consommateu»-  doit  payer,  il  est  vrai, 
20  centins  de  plus  par  livre  pour  le  fret  océaniciue  et  tous  les  frais  de  transport, 
l'assurance,  les  profits  du  marchand,  etc.  ;  mais  tout  cela  n'est  pas  taxé.    La 
douane  considère  le  prix  du  thé  en  Chine  et  ne  frappe  que  cette   valeur. 
Ainsi  quand  on  annonce  que  le  gouvernement  a  élevé  les  droits  de  7}^  ou 
10  pour  100  en  sus,  ce  n'est  piis  en  réalité  10  pour  100  sur  la  valeur  actuelle 
de  l'article;  c'est  10  pour  100  seulement  sur  la  moitié  de  sa  valeur. 

Nous  allons,  à  l'aide  du  Rapport  du  Commerce  pour  1878,  constater  à 
quel  prix  l'on  a  évalué  les  principaux  articles  de  consommation  en  leur 
faisant  payer  la  douane.  Nous  mettons  en  regard  la  quantité  importée  et  la 
valeur  déclarée.  Nous  supposons  la  population  actuelle  de  4,000,000  d'âmes 
et  nous  donnons  pour  ces  article  la  quantité  que  chaque  tête  consomme 
en  Canada  : 


Quantité 
importée. 

42,527,910 

, 10,019,280 

1,800,000 

Sucre,  Ibs  109,453,715 


Mélasse,  Ibs. 
Thé,.  Ibs. 
Café,  Ibs. 


Riz,  Ibs. 

Coton,  verges 

Fer  divers 

Sel  [minois]  , 

Lainages 

Huile  [gallons] 

Gin  do       

Brandy    do       ...... 

Vins        do       

Verrerie,  pieds 

Vaisselle 

Machines  &  coudre  ' 


«,3«6,993 
49,629,912 

"*2,78"7,T72" 

"""soi'm" 

339,283 

250,695 

280,000 

11,498,093 

ëi'ios" 


Valeur  en 
douane, 

940,725 

2,597,847 

341,000 

6,186,226 

241,572 

6,913,000 

3,298,476 

324,405 

8,535, '1 53 

1 76,376 

i;9,100 

469,669 

92,000 

313,239 

.    434,051 

'     101,404 


Prix  ijue  la 
douane  taxe 
2  l/5c 
241c       ■ 
ifc 
5|c 
■       23c 

"Tiïc 

""22c 

53c 
$1.45 
40c 
2fc 

'"$16.33*" 


Quantilc  par 
tête. 
lOi  Ibs 

2J  11)3 

4/9  Ibs     ,, 
27Jlbs      ' 
2  1/12  ib 
12j  verges 
$0.81 
37i  Ibs 
$2.13 
1/15  gall 
^  bout. 
I  bout. 
J  bout, 
2J  pieds 
$0.11 
l  p.  645  pers. 


Nous  ne  prétendons  pas  appliquer  cette  moyenne  à  la  campagne,  qui, 
comme  nous  l'avons  établi  plus  haut,  ne  consomme  pas  en  proportion  le 
tiers  de  ce  que  consomme  un  habitant  des  villes  ou  un  industriel,  et  nous 
croyons  être  exact  en  donnant  pour  la  campagne  le  tableau  suivant  de  ce 
que  dépense  une  famille  de  six  personnes.  Il  y  a  des  objets  acquis  qui 
doivent  durer  plusieurs  années.  Nous  indiquons  la  durée  de  ces  articles 
dans  la  colonne  des  quantités  et  nous  prenons  la  proportion  du  coût  pour  un 
an  seulement  : 


DÉPENSE    D'ONE   famille    DE   GULTIVATEORS   AU   PRIX   PB   DOUANE. 


Quantité. 

Uiz 10  Ibs 

Café 2  Ibs 


y 


Prix  taxé 
en  douane, 

10.20 
8J 


Montant  de  Montant  de 
l'ancienne    la  nouvel- 
taxe,  le  taxe. 
$1.00  fl.OO 
4  9 


Augmenta- 
tion. 


^t/mmmm^mm 


/ 
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Tliô « 12  1Hs 

Sucre. 100  11)3 

Mêlasse 60  Ihs 

Soi  2ii  ll)s 

Huile ...^ lOguU 

Colou  M...., 100  vurg 

KlofTt's - .... 

Gin  '2  1)1 

Brandy 'i  M 

Vin  'ignll 

Korromierin  «livorso 

Machine  à  ooiidro 

Macliineùcril)lor 

Machine  à  fauchor 

Machine  A  râteler 

Clo«B 

Poète 

Faolx  

Ht^rscs ~ 

Polio  

Becho 

Hache  , 

Fourche......... 

Sera 

Charrette 

Tombereau 

Voilure  légère..... 

Potito  charrette 

Traîneaux 

Sleigh  léger 

Alti'lages  [gros], 
Attelage  [léger]. , 

Verrerie 

Vaisselle 

Lampes 

Cliaussures 12  paires. 

Fouet 1,  2  ans. 


•  ••■•••••• 


1,  10  ans. 
1,  40  ans. 
1,  20  ans. 
1,20  ans. 
50  Ibs 

1,  10  ans. 
1 

2,  10  ans. 
1 

1 
1,  2J  ans. 
1 

1,  10  ans. 

2,  10  ans. 
1,  10  ans. 
1,  10  ans. 

1,  10  ans. 

2,  10  ans. 
2,  10  ans. 
2,  10  aos. 
1,  10  ans. 


I>2.07 
r).r)0 

1  ,.T2 
44 

2  20 
1 3  ï){) 
15.00 

18 

48 

81) 

4.00 

l.<iU 

1.00 

4.00 

1 .50 

t. 00 

1.00 

75 

60 

60 

40 

30 

50 

1.00 

00 

IJO 

1.00 

75 

1.25 

1.50 

2.00 

1.40 

3.00 

1.00 

10.00 

20 


60 

2.25 

33 

00 

flO 

2.33 

2.02 

40 

40 

72 

70 

28 

m 
m 

12è 

10} 
lOJ 

7 


1 
17} 
lOJ 
17* 
17* 
12| 
23J 

m 

35 
7 
52i 
17} 
1.75 
3} 


00 

m 

m- 

44} 

4Hi 
1.00 

.1(80!' 
52  , 
30 

iS 

35 
2â 
22. 
18 
18 
12 
9 
15 

tf 

25 
15 
25 
25 
17é 
311 
37} 
50 
12 
90 
30 
2.50 
6 


-  6 

50 
—18 


3.07 
3.38 

8} 
2K 
10 
24 
12} 
10 
18J 

t7i 

7} 

lit 

8 
8 
5 

Oi 
7} 

^ 
^ 

8 

\\k 
15 

5 
37} 
12} 
75 

2} 


Moins. 


$10.8Sè— 24 
.       24 


Total  augmentation. 


.|10.64j( 


.Nous  savons  bien  que  les  articles  ci-des.sus  èBÙmèrés  coûtent  plus  que  cela 
en  magasin,  mais  nous  donnons  le  prix  de  douane  ;  et  afin  qu'il  n'y  ait  pas 
d'erreur,  nous  y  ajoutons  maintenant  l»,prix  de  magasin  où  de  falorique: 


1 1 
.■;i 


2  charrette» .....;;.i.  .i..M<<....>M  a.v $90  00 

Tombececiu ^ 6  00 

Wagon  (légQr) « ,. ., 80  00 

Sleighàfoln  15  90 

Charrette  » ,,...... ,:  20  00 

Sloighà  bois ..V., ^  e* 

Sleigh  léger 20  00 

2  attelages .i SO  00 

1       do      léger 25  00 

Crible 30  00 

F&ulx  ...1 1  00 

Faucheuse 80  00 

Râteau , 30  00 

Herse  .:. „ 10  90 


■j> 


■•!'j' 


'")■.. 


no 

—  18 


17 


••» 


if'.< 


0.8»i— 24 


24 


que  cela 
'y  ait  pas 
rique  : 

.1       I  ■'■  ■ 

I ,    .  . .  ■ 

^.1     ->    '' 


IVII..   ... 
Konrdin 


1  00 
I  75 
I   00 


I lâches  

S(  io I   00 

Uiclie  00 

V'i'in'rio  '2  80 

IV.ôlu 14  00 

Kt'rroniifrio 4  00 


Clous 


00 


Macliini!  à  cnudri! 30  00 

Fout't  t   00 

Klotlt'H 40.00 

(■(•ton  15  00 

(iin   I   40 

Brandy  2  00 

Vin  5  00 

Hiz  40 

Cale  80 

Thé  !)  00 

Hiicro 10  00 


Mêlasse 

S.îi 

Huiles 

Vuissollo  ... 

Lampos , 

Chaussures 


5  00 
t  00 
3  00 
l  00 
3  00 
25  00 


■  I  ■ .   . 
■.,1,,     M'    ,/ 
•!t  )(■    >   r 
.  ;  ■        il''' 
I    .;■;  I. 

.  j  ■  I    il'  I  (■     , 

:'.  -.i  ;  M'  ■ 


Total $591  00 


Nous  sommes  loin  des  chiffres  du  Globe;  mais  nous  sommes  Sftr  d'ôtre 
dans  la  réalité,  tandis  que  notre  confrère  est  dans  les  nuages. 

Maintenant,  prenons  l'autre  côté  de  la  médaille.  Si  le  tarifa  fait  hausser 
les  articles  que  le  cultivateur  consomme,  il  devra,  de  la  même  manière,  élever 
le  prix  des  produits  agricoles  frappés  d'un  droit  de  douane.  Il  faut  appli- 
quer le  même  calcul  dans  un  sens  comme  dans  l'autre.  Nous  avons  supposé 
que  le  prix  des  objets  de  consommation  devra  s'élever  de  toute  l'augmenta- 
tion du  tarif.  Ce  n'est  pas  cela,  nous  le  savons  ;  mais  puisque  pour  arriver 
à  une  démonstration  exacte,  il  n'y  a  pas  moyen  de  faire  une  autre  supposi- 
tion, nous  allons  appliquer  cette  supposition  aux  produits  agricoles  ;  ce  sera 
dans  tous  les  cas  aussi  exact  d'un  côté  que  l'autre,  et  ces  calculs  ne  peuvent 
diminuer  sur  un  point  sans  diminuer  sur  tous  les  autres,  parce  qu'ils  sont 
tous  régis  par  le  même  cas  et  dépendent  tous  des  mêmes  circonstances. 

Nous  allons  prendre  le  môme  cultivateur  que  nous  venons  de  conduire  à 
travers  les  magasins.  Mettons-le  sur  une  ferme  de  loo  arpents  et  voici  ce 
que  nous  trouvons: 

PROPRIÉTÉ  DE  lOO  ARPENTS  ET  CE  QU'ON  PEUT  EN  RETIRER. — A  VENDRE. 


Articles. 


(le  terre. 


Chevaux l'Ji  arp's 

Vach(î8 En  pâtu- 
rage  

Veaux((lont  1  pour 

la  boucherie 

10  moutons  

5  cochons 


■oduil. 

A 

vcnilre. 

Total. 

An- 
cien 
tarif. 

Tarif 
actuel. 

Diffe. 
rence 

5 

1 

%  80  00 

10  p.c 

20  p.  c. 

f  8  00 

7 

y'' 

j    :•   M 

30  00 

tt    (. 

a        ti 

3  00 

3 

20 
10 

i    '•   " 

•    !  ••ili. 
10 
2 

,.       5  00 
30  00 
20  00 

K        «. 

it         i. 

0  50 
3  00 
2  00 

1« 


l'"oiii 'l.'î  ar|m.  5000  I ml. 


Avoine  10 

Orgf;  j 

l'uni.  lUi  terre  el 

Ic^Kumos ! 

l'ois 4 

'l'iibnc  ^ 

Hf'uiTO  (Ici!  vaches 

Blé   15 


ÎOO  min 
100    " 


3000 

100 

75 


IHO  ()()    libre        "      " 
.{0  00     "    "    lOc.min 


r.l  00 


pour  consuMuimlion. 

70    "      

-m)  Ihs.         i:>0  1.'»  00    lOiî.ll) 

500   "  200  ;{()  00      /|o." 

2Ô0    "  190         100  00     lil)rt) 


15c. 


lOc.  " 
4c.  11». 
/ic.  " 

15c.  " 


:i(;  00 

10  00 

11  25 


Il   110 
28  "sii 


100  arp's 


«CCI. 00 

Ciuin  sur  les  ventes  pur  h'  nouvoau  tarif. $111  25 

Aiiginenlatlou  <lo  ili'ItmirHi's 10  00 


$111  25 


(Juin  net  par  année $101  25 

Un  gain  annuel  de  $101.25  représente  à  6  p.  100  un  capital  de  $1,700. 1-a 
terre  de  100  arpents  qui  aura  i)roduit  le  revenu  plus  haut  énuniéré,  vaut 
atijourd'hui  ;^5,ooo.  Avec  le  nouveau  tarif,  elle  vaudra  6,7oo,  c'est-à-dire 
qu'elle  aura  augmenté  de  34  p.  100. 

Maintenant,  prenez  l'autre  côté  de  la  médaille.  Examinez  l'état  de 
l'Agriculture  sous  le  régime  du  libre-échange. 

Par  les  s*atistiques  officielles  de  la  Grande-Bretagne,  on  constate  qu'il  a 
été  à  l'agriculture  impossible  de  suivre  la  marche  de  l'industrie  et  du  com- 
merce quoique  la  consommation  ait  augmenté.  Avant  1840,  l'Angleterre 
importait  très  peu  de  substances  alimentaires.  Voici  l'état  que  nous  trouvons 
aujourd'hui  : 

fHOI'ORTIOK  l'Ail  TÊTB  DES  lUPOIlTAT       '  DES  Smf>TANt:KS  AI  IMK.NTAIIIKS  f,  111  ANCjftllKS. 


1840 

0.05 


I8t)0 
1.27 


Lar.ioljamhon,lb9...{,,Ji»f^^,i} 

Bourre f       .3.26       \ 

\  droit  altoii  ( 

Fromage  f       2.24 

I  droit  aboli  , 


1H70 
1.08 

4.15 

3.07 


Blé.    ... 
Oouft... 


.nomb. 


f       2.24       l 
\  droit  aboli  / 

22.00       ■) 
droit  aboli,  j 
f        5.83       1        13.00 
\  dro'l  aboli  | 

2.18  2.80 


1875 
8.2G 

4.92 

5.40 

197.08 

22.62 

16.05 


1878 
14.75 

G.OO 

7.33 

236.00 

40.00 

25.60 


Pominea  de  lorro f       0.74       1 

\  droit  aboli  j 

Quintaux. 

Total  dos  grain»  importés  en  Angleterre  en  1843 5,937,507 

♦'                     "              1875 108,972,045 

De  1840  à  1848—9  années 167,620,657 

De  1849  a  1869—20  années 1,046,123,490 

Do  1869  (aboi,  dos  droits)  à  1875—6  années 502,766,237 

De  1849  a  1869— par  année. 52.306.178 

Del869àl875            "          93,800,000 

Comme  on  le  voit  les  produits  étrangers  ont  envahi  l'Angleterre,  et, 
chose  singulière,  sans  faire  dintiinuer  les  prix,  comme  en  lait  foi  l'état 
suivant  ;  .   ;  '  '  . 

,  ,..,     ,         '        '  Av.int  l'aboi,  des  Aprè.s  l'aboi,  des 

■'■'         '                      .     :.  '  droits  en  1865.  droits  en  1870.  En  1874. 

41s.  lOd.                        48s.  2d.  55s.    8d. 

29s.    9d.                       39s.  5d.  .  41s.  lld. 

, 21s.  lOd.                       26s.  Od.  28s.    8d. 

La  valeur  de  la  propriété  agricole  n'a  pas  suivi,  dans  son  développement, 
la  marche  des  autres  propriétés,  comme  l'établissent  les  luômes  statistiques. 
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Orge.... 
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Il  25 
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['«itat  (le 

e  qu'il  a 
(lu  com- 
iigleterre 
trouvons 

fliftUKS. 

1  1H7S 

14.75 

G.OO 

7.;}3 
2:}G.ou 

40.00 
'25.60 

Quintaux. 

5,y:»7,507 

)8,972,645 
>7,6'20,fi57 
iG,l23,490 
i2,76(),'237 
^■2.306.1 78 
)3,800,000 

:rrc,    et, 
loi    l'état 


En  1874. 
558.     «<l. 
4ls.  \U\. 
'28s.    81I. 

Uiement, 
listiques. 


Aif*ÎMRNTATlO.V    ItàNS    I  A    VAt.Kt'R    IWS    l'HOPmÉTÉS. 

l*r()|iriol<:«s  ttfe'ri';olt;s,  i\o  I8i()  ù  1870 83  p.  100 

intlusliiolli's  "         '215  p.  109 

ilo  viUos  " 238  p.  100 

llKVi  M  s     IKLS    nll'lM)lyIKS    l'Ai»    "  l.'l.NCO.MK    TAX." 

Kn  1845.  En  1870.  Aiijjint'iit. 

IV  l'ajîriciillulo JtS.llM.O  par  ItHo  i;().05.'2  l'2  p.  100 

l)t*  rimluslriH  K"ii''rnl''  0.13.1         "  8.l'2.4  2!»  p.  100 

I)n  l'iiKliislrio  culoiinii  rt) ti,l'2.8        «•  1I.0S.0  6'.)  p.  100 

Di'S  villrs lfj.15.0         "  I!). 0(1.0  '25  p.  lui» 

Al  (iMKNTMION    l'Ail    lAfl'OHT    A    I.A    l'Ol'Ul.ATlUN. 

.\iigini'titalii)n  do  ragriciilluro „ 1*2  p.  100 

"  do  l'iiiduslrie tiy  p.  100 

La  preuve  que  le  lil)re-éc]iauge  tue  l'agriculture,  c'est  (jue  l'on  voit  tous 
les  ans  tliininuer  la  quantité  de  terre  mise  en  culture  et  la  quantité  des 
produits.  Voici  nos  preuves,  toujours  prises  dans  les  dernières  statistiques 
offuielles  du  gouvernement  anglais  (Rapport  de  1878.) 

TEIIIIAI.N    EN    C.II.TIJUK    kn    l.'A.Ntil.KTKKHK. 

No.  d'acre»  en  1873.  No.  d'acre»  en  1878.  Diminution. 

Blé 3.400,350  3.218,417  "271,933 

t)iKn   '2,335,',)I3  2,410,652       ■  '          83,739 

Avoine '2,676,227  2,698.909     >'  .        22.080 

Pouniu'silt!  li-i-nj 514,682  "508,431  -              6,251 

IJiminulion  totale 171,765 

yiIANTITK    d'animaux. 

1873  1878  Tôles. 

n.Hos  ù  cornos 5.!)64,549  5.7.38,r28  '226,421 

.Moulons  20,427,635  28,406.'20G  1,021,4'25 

Cochons 2,500,000  2,483,248  16,752 

Diminution  totale 1,264,598 

Kn  Irlande  où  les  statistiques  agricoles  ont  été  plus  soignées,  ces  tableaux 
sont  encore  plus  frappants  :  , 

TKHclAiNS    K.N    (ilM.TUllE    KN    lUI.ANDK. 

No.  d'acres  en  1850.  No.  d'acren  en  1877. 

\\\è 464,175  189,297 

Avoino  I,!)82,662  1,487,186 

Orge  177,894  220,814 

Pummos  de  torro 1,200,000  880,716 

Dans  un  discours  prononcé  à  la  chambre  des  Lords  lundi,  le  28  Avril 
dernier,  Lord  Ikaconsfield  a  annoncé  que  les  propriétés  agricoles  avaient 
diminué  de  $400,000,000  de  valeur  depuis  quelques  années.  Un  journal 
qui  fait  autorité,  le  Mark  Lune  Express  ami  Agricultural  Journal  du  28 
Avril  dernier  nous  apprend  que  la  déminution  suivante  s'est  opérée  dans  le 
loyer  des  fermes. 

Les  fermes  se  Iduaiil  |iarnnn6e  se  dunnonl  ponr                  par  année. 

"                "  £868                       "            "                          £750 

«'                "  '   •  G80                       "            "                            445 

"      •  '  GOO                        "             "  '        .      ,      4U0,'  ' 

"  SCO  «         «  21S0 

"  ■            358  "  "  '      '  250 

"  300  "  "  ,         ,  240 

"  î                '200  '          "  "  ''   '      '  165 

«                 ..  \  10  ..  a  80 
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t.e  môme  fait  se  répète  en  Franco.  Pendant  l'agriculture,  non  protégée, 
diminue  en  France,  l'agriculture,  protégée,  se  développe  aux  Etats-Unis. 
Voici  la  comparaison  des  étendues  consacrées  à  la  production  des  blés  en 
France  et  aux  Etats-Unis  : 


Annkks 

IH71 
1H7-2 
1873 
1S74 
1875 
1S7() 
1877 
187H 


Franck. 
(Ilccturos.) 

(;!i);l7,yï^ 

(),8-2r),<J48 
(;. 874,186 
G,i)4(),'J81 
r,,f;5î),.'jr)8 
(3,'.)76,78r) 
(),7i2,58U 


Etats-Inis. 

(Ili'clolities.) 

3,085,000 

H,\n  000 

8,006,000 

10,0SG,()0(I 

io,(;(io,ooo 

11, 101, 000 
10,")8 1,000 
13,000.000 


Les  deux  extraits  suivants  de  journaux  français  nous  indiquent  suffisam- 
ment la  situation  agricole. 

Plus  1.1  campagne  agricole  de  1878- 1879  avance  vers  son  terme,  et  plus  l'agriculture  est 
effrayée  des  jiertes  qu'elle  aura  à  subir,  jxîrtes  cjui  se  chiffreront  i)our  elle  par  des  centaines 
de  millions,  rien  que  sur  la  production  des  blés,  Nous  avons  montré,  en  effet,  (jue  si  la 
récolte  précédente,  avec  un  rendement  de  loo  millions  d'hectolities,  lui  avait  rajiporté 
environ  2  milliards  400  millions  de  francs,  la  dernière,  avec  un  rendement  de  80  millions 
d'hectolitres,  ne  lui  donnera  pas  plus  de  l  milliard  700  millions  de  francs. 

Ainsi,  l'agriculture  aura  fait  tous  les  sacrifices  nécessaires  en  travaux,  en  engrais  et  en 
semences,  et  elle  recevra  environ  700  millions  de  moins,  parce  que  les  cours  n'ont  pu  suivre 
leur  marche  ordinaire  de  l'offre  et  de  la  deman<le,  troublés  qu'ils  ont  été  par  une  importa- 
tion exagérée.  Avec  la  récolte  de  loo  millions  d'hectolitres  ([ui  a  précédé,  le  prix  moyen 
de  30  fr.  50  les  100  kilog.  n'avait  certes  rien  d'exagéré  ;  mais,  avec  une  récolte  de  80 
millions  d'hectolitres,  "omnie  la  dernière,  et  au  prix  moyen  de  26  fr.  50  le  (juintal,  c'est  la 
ruine  I  C'est  donc  à  bon  droit  que  nos  agriculteurs  ont  soulevé  la  "  question  du  blé,''  qui, 
après  tout,  a  autant  de  gravité  pour  eux  que  pour  les  consommateurs.  11  n'y  a  pas  de 
raison,  en  effet,  pour  que  les  premier.^  soient  seuls  sous  le  coup  de  la  ruine,  alors  (|ue  les  der- 
iers  n'ont  qu'à  se  réjouir  d'une  aubaine  toute  fortuite  qui  leur  donne  le  pain  bien  au  dessous 

la  valeur  qu'aurait  dû  lui  assigner  le  rendement  de  1  récolte. 


/oici  le  second  article,  non  moins  concluant. 
Paris  du  mois  d'Août. 


11  est  extrait  du  Mmdc  de 


En  1860,  dès  que  furent  abolis  les  droits  d'entrée  sur  les  blés  étrangers,  de  même  que 
les  droits  de  sortie  sur  les  blés  indigènes,  il  y  eut  un  engouement  général  en  faveur  de  la 
lil)erté  de  la  boulangerie.  On  se  figurait  alors  (ju'avec  toutes  ces  libertés  on  allait  entrer 
dans  l'âge  d'or.    Le  grand  problème  de  la  77V  à  bon  marché  semblait  définitivement  résolu. 

.Si  nous  nous  reportons  à  cette  feuneuse  année  de  1860,  {jue  de  déceptions  n'avons  nous 
pas  à  enregister  ? 

Le  prix  du  pain  s'est  élevé.  La  prime  de  cuisson  octroyée  à  la  boulangerie  avant  1860 
était  (le  10  à  12  fr.  50  par  sac  et  lui  suffisait.  Aujourd'hui  cette  prime  de  cuisson  varie  de 
22  \  25  fr.,  et  le  boulanger  a  des  bénéfices  insuffisants.  Le  prix  moyen  du  sac  de  farine 
(^157  kilog,,  avant    1860,  il  est  aujourd'hui  de  61  fr.  25,  et  notre  culture  touche  à  sa  ruine. 

Non  seulement  les  intérêts  du  consommateur  ont  été  sacrifiés,  mais  ceux  du  producteur 
l'ont  été  également,  et  tout  cela  au  profit  des  importateurs  étrangers. 

La  France,  pays  .agricole  par  excellence,  est  à  la  veille  de  laisser  ses  terres  en  friche  ce 
qui  est  inévitable  avec  le  libre-échange.  Ce  triste  résultat  ne  sera  pas  une  des  innovations 
les  moins  curieuses  du  régime  républicain.  Tandis  que  nos  cultivateurs  de  la  Urie  et  de  la 
Heauce,  ruinés  par  l'importation  des  blés  d'Améritiue,  abandonnent  leurs  fermes,  les 
vastes  jilaines  des  Etats-Unis,  dont  le  quart  au  plus  est  cultivé  aujourd'hui,  se  couvriront 
de  moissons  luxuriantes  dont  la  France  aura  payé  les  premiers  frais. 

Qu'on  nous  dise  maintenant  ce  que  l'agriculture  peut  gagner  au  libre- 
échange. 


fyfotégéo, 
:ats-Unis. 
s  blés  en 
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VI.— LES  EFFETS  DE  LA  PÛOTiiîCTION  AUX  ETATS-UNIS. 
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Toutes  les  causes  de  jnalaise,  toutes  les  crises  commerciales  viennent 
(lu  (lé'faut  d'é(iuilibre  entre  le  travail  et  le  capital,  et  la  protection 
n'est  rien  autre  chose  (pi' un  moyen  ingénieux  do  conserver  à  un  pays  le 
capital  dont  le  travail  a  besoin.  La  base  de  la  richesse  publique,  c'est  le 
travail,  c'est-à-dire  la  production  ;  le  capital  en  est  le  fruit.  Mais  si  vous 
ne  vous  occupez  pas  de  l'emploi  de  votre  capital  ;  si  vous  le  laissez  de  préfé- 
rence encourager  l'industrie  étrangère,  il  arrive  un  moment  où  la  production 
indigène  n'a  plus  de  point  d'appui.  Elle  est  dans  la  situation  d'un  asphyxié 
(jui,  ayant  en  lui  tous  les  éléments  de  vie,  meurt,  cependant,  faute  d'air. 
Voyez  les  L'tats-Unis,  auxquels  les  hommes  d'état  et  les  journaux  anglais  ne 
ménageaient  pas  les  sinistres  prédictions  en  1861. 

On  soutenait  alors  pour  les  Etats-Unis,  comme  on  le  soutient  aujourd'hui 
pour  le  Canada,  que  la  protection  allait  achever  leur  ruine  et  détruire 
toutes  les  industries.  Comparons  donc  la  sagesse  de  ces  économistes  inté- 
ressés avec  les  (ixits;  et  s'il  est  vrai  que  l'expérience  vaut  quelque  chose, 
nous  pourrons  présumer  du  sort  qui  attend  le  Canada  par  celui  (pie  la  pro- 
tection a  fait  aux  Etats-Unis. 

Que  les  Etats-Unis  marchassent  vers  la  ruine,  personne  n'en  doutait.  Ils 
le  comprenaient  si  bien,  que  le  Secrétaire  du  Trésor  constatait  avec  alarme 
en  1860  que  l'exportation  annuelle  de  leur  capital,  de  1820  à  1860,  se  mon- 
tait à  $460,846,277.  Ce  tarif  de  1861  fut  entravé  dans  sa  marche  par  la 
terrible  guerre  de  sécession,  qui  comprima  l'essor  de  toutes  les  industries  et 
créa  pour  de  la  poudre,  du  i)lomb,  des  pertes  de  vie  et  la  destruction  d'im- 
menses propriétés,  c'est-à-dire  pour  des  choses  improductives  et  nuisibles, 
une  dette  additionnelle  de  ;f;2, 200,000,000.  Un  coup  d'œil  sur  la  fluctuation 
de  cette  dette  n'est  pas  chose  inutile  : 

Aimii(!'o.  Dollo.  Augmentation.  Diminution. 

IKfii $  ril4,'îli,;J7'>  

tS^)() '2,7«:î.4'2r),.s71)  $2,16'J,'214,507 

1.S7U 2,176,947,758  $606,478,1'^ 

Les  eft'orts  extraordinaires  que  les  Etats-Unis  ont  faits  pour  diminuer  cet'e 
dette  d'une  somme  de  $606,000,000  ont  pesé  lourdement  sur  l'industrie. 
Dans  les  premières  années  après  la  guerre  civile,  les  impôts  de  toutes  sortes 
écrasaient  la  population  et  augmentaient  naturellement  le  prix  du  travail. 
Les  taxes  fédérales  seulement  allèrent  jusqu'à  $519,000,000  en  1876,  dont 
$309,200,000  en  timbres  et  impôt  direct.  Graduellement,  elles  ont  été  dimi- 
nuées, et  voici  le  tableau  du  revenu  provenant  de  ces  taxes  : 

T.ixes  fc'dérales  (moyenno) $350,000,000 

Taxf^s  dos  Kial8  70,000,000 

Taxes  des  villes 240,000,000 

.  •  '  $«60,000,000  ! 

Population  40,000,000 

'"         Tiixe  par  tôle  $16.50    '    ' 
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Proditotion  des  Etats-Unis. 

Proiliiils  (l<i  rnpriculfnro |'2, '148,53  i.Ono 

.^  '«       lie  l'industrie  4,000,080,000 

|6,3 '15,538,^00 

Taxation  annuelio $600,000,000 

Par  cent lOj  p.  100 

Comme  on  le  voit,  tout  individu,  avant  de  songer  à  retirer  un  sou  du 
capital  légitime  mis  dans  une  affaire,  a  dû  payer  un  bonus  de  loj/  p.  loo 
aux  différents  coffres  publics.  Ne  soyons  pas  surpris  qu'un  grand  nombre 
aient  failli  à  la  tcâche  ;  mais  la  protection  n'a  rien  eu  à  faire  avec  cela. 

Au  contraire,  la  protection  a  pu  seule  donner  assez  d'énergie  à  la  force 
productive  de  la  nation  américaine  pour  lui  permettre  de  traverser  une  telle 
crise,  et  peu  à  peu,  malgré  les  difiîcultés  intérieures,  l'industrie  a  pris  le 
dessus.  Les  balances  de  commerce  ont  existé  contre  les  Etats-Unis  ju.squ'cii 
1873.     Voici  un  tableau  qui  nous  montre  béante  la  plaie  du  libre-échange  : 

Capital  sorti  des  Etats-Unis  par  le  Commehck. 

De  1790  à  180':    $    762.755,028 

Del862àl873    1,047,060,2^0 

Total $l,70fj,8|/j,244 

Tels  sont  les  chiffres  que  nous  trouvons  dans  le  rapport  sur  les  finances 
des  Etats-Unis  pour  1878. 

Où  en  seraient  les  Etats-Unis,  s'ils  n'avaient  eu  recours  à  la  création  d'un 
capital  factice:  l'emprunt  ? 

Voici  les  montants  fabuleux  qu'ils  se  sont  engagés  à  payer  : 

Dolle  IVuioralo  $2,17f.,9i7,758 

ftotte  des  (lifTérents  Etats 2:i'.),867,o(K) 

Dette  des  villes  et  comtés 044,811,000 

Dette  des  chemins  de  fer 2,7.=)0,000,00() 

Autres  entreprises 300,600,000 

Total  portant  intortH $0,062,635,758 

Sur  ces  montants,  voici  la  proportion  de  la  dette  contractée  à  l'étranger 
pour  attirer  sur  le  sol  américain  le  capital  qui  manquait  : 

'         "     Dette  féilérale $2,100,000  000 

Dette  des  Etats  180,000,000 

Dette  des  villes 150,000,0(0    ='' 

Dette  des  chemins  de  fer 1,2(10,000,001» 

Autres  entreprises 300,000,000 

' ■■  $3,930,000,00» 

Les  Etats-Unis  avaient  une  autre  source  où  ils  pouvaient  puiser  :  Ips 
mines.  Dans  le  rapport  des  mines  de  1878,  nous  trouvons  que  les  Etats- 
Unis  ont  retiré  de  leur  sol  la  somme  énorme  de  1^1,286,038,189  de  1793 
à  1878.  L'émigration  a   emporté  dans  le   pays  ;j!5oo,ooo,ooo.    M.  Kennedy 
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surintendant  de  l'emigiaion  à  New- York  calcule  qu'en  moyenne  chacjue  émi- 
grant  apporte  avec  lui  $  67  dans  le  pays.  Comme  il  est  venu  depuis  l'iniion 
américaine,  9,880,000  étrangers  dans  ses  limites,  cela  représente  une  som- 
me de  îjÇ 700,000,000  ;  mais  il  faut  déduire  $200,000,000  que  les  Américains 
ont  du  dépenser  dans  le  même  espace  de  temps  pour  voyages  en  Europe. 
Enfin,  de  1874  a  1S78,  les  Etats-Unis  ont  eu  un  surplus  de  commerce  de 
5470,000,000. 

Voici  donc  le  capital  en  espèces  qu'on  devrait  trouver  aujourd'hui  dans 
les  Etats-Unis  :  ... 


'  I  i.i 


Emprunts            3î3,î).3n,Of(0,OnO 

Mines 1,?H6,0.'37,I89 

Emigration 500,000,000 

Surplus 470,000,000 

$6,1 80,037, I8'J    .         ,  ,'    . 

Mais  en  réalité,  quel  est  le  montant  en  espèces  dans  les  limites  des  Etats- 
Unis?  Le  Rapport  des  Finances  des  Etats-Unis  pour  1878  va  nous  le  dire  : 


is  finances 
ition  d'un 


l'étranger 


aiser  :  Ips 
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)de  1793 
Kennedy 


MONTANT    DKS    KSl'KDES    DANS    LES    ETATS-UNIS. 

Au  30  juin  1877 $l8l,m,000 

"    "  si'pl.  1877 242,855,858 

"    "   juin  1878 332,4y,947      . 

'      '       "  30  8t'pl.  1878 3.".8,443,947 

La  balance  des  six  milliards  est  disparue  d         ritoire  américain. 
Voici  la  manière  dont  le  capital  de  $6,186,037,189  t  été  dépensé  : 

An(;KNT    SOUTI    DES    ÉTATS-UNIS.  , 

lîalanco  do  coiiimoroo $1 .809,824,248 

liilérêl  t^ur  dotto  ffdPiMlo  de  1791  à  187G  (Voir  Rapport  de  1878)...  1,904,594^879 

Iiitùiôl  sur  autrns  cnipnuiis 1.210,000,000 

VwX  éliangt-r  tl  iiiiùrôl  sur  divers  stocks 803,174,097 


Numéraire  di-^libué  dans  les  Klals  Unis 


5,727,593.232 
358,443,947 


$6,186,037,189 


Tout  s'enchaine  dans  cette  série  d'emprunts  et  d'intérêts.  Si  les  Etats- 
Unis  n'avaient  pas  envoyé  à  l'étranp  »•  $1,809,824,^48  ne  portant  piis 
intérêt,  ils  n'auraient  pas  été  à  la  peint  de  faire  venir  sous  forme  d'emprunt 
les  2,000,000,000,  qui,  à  leur  tour,  ont  fait  sortir  du  pays  comme  intérêt  la 
somme  de  $1,904,594,897.  S'ils  eussent  pu  garder  ces  deux  montants  réunis 
de  $3,714,419,145,  représentant  leur  balance  de  commerce  et  les  intérêts 
payés  sur  la  dette,  ils  auraient  eu  assez  d'argent  pour  leurs  chemins  de  fer, 
et  pour  tous  les  emprunts  d'Etats,  de  villes  ou  de  comtés  lesquels  ont  aussi 
fait  sortir  du  pays  en  intérêts  un  autre  milliard  et  demi  de  piastres. 

Depuis  que  la  protection  fonctionne  d'une  manière  normale  aux  Etats- 
Unis  et  que  l'industrie  a  pris  un  cours  régulier,  le  numéraire  augmente  en 
proportion.  En  30  mois,  il  s'est  augmenté  de  $176,770,947.  Le  lait  est  que 
s'il  n'y  avait  pas  eu  un  surplus  de  $470  000,000  de  commerce  depuis  1878, 
le  numéraire  américain  serait  complètement  épuisé;  et  la  crise  qui  s'est  fait 
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sentir  il  y  a  (juatre  ans,  a  commencé  avec  l'cpuiscinciit  du  (,ai)ilal  qui,  en 
1874,  n'allait  pas  à  100,000,000.  Elle  s'est  termiuce  graduellement  l'an 
dernier  à  mesure  (juc  les  capitaux  ont  augmenté  dans  la  proportion  tpie 
nous  venons  de  constater. 

VII. -LES  BALANCES  DE  COMMERCE  CONTRE  L'ANGLETERRE 
NE  DETRUISENT  PAS  NOTRE  THESE. 

Les  grits  et  les  libéraux  nous  disent  aujourd'hui  :  "  Si  les  balances  de 
commerce  étaient  si  nuisibles  à  un  pays,  comment  se  fait-il  que  l'Angleterre 
qui  importe  pour  1^400,000,000  de  plus  qu'elle  n'exi)orte  soit  si  prospère  ?  " 

L'explication  est  bien  facile. 

Nous  pourrions  mettre  en  regard  la  condition  économique  de  l'Angleterre 
qui  a  joui  de  la  protection  jusqu'en  1846  et  qui  a  aussi  accumulé  son  capital 
pendant  ce  temps-là.  Pendant  que  les  Etats  Unis  se  ruinaient  sous  un 
système  non  protecteur,  l'Angleterre  s'enrichissait  avec  la  protection. 
L'Angleterre  avait  toujours  eu  un  excédant  d'exportations  et  ce  n'est  qu'en 
1853  que  l'effet  du  tarif  de  1846  a  commencé  à  se  faire  sentir.  Depuis  elle 
a  des  déficits  tous  les  ans.  Les  rapports  démontrent  que  de  1760  à  1853  le 
le  surplus  des  exportations  anglaises  sur  ses  importations  a  été  de 
$3,000,000,000.  Ses  importations  de  1697  a  1 823  ont  été  de  ;^i, 786, 5 16, 471 
et  ses  exportatfons  de  ;^2, 309, 558, 478,  ce  qui  laisse  un  surplus  de 
$2,555,060,035  jusqu'en  1823. 

Voilà  le  secret  de  sa  richesse.  Voilà  comment  elle  a  pu  prêter  à  tous  les 
pays,  construire  tous  les  chemins  de  fer,  toutes  les  grandes  entreprises  du 
monde.  Ces  trois  milliards  ont  opéré  en  sens  inverse  des  deux  milliards  de 
déficit  américain.  Ils  se  sont  accrus  de  tous  les  intérêts,  qui  ont  doublé  et 
triplé  ce  montant,  en  sorte  que  l'Angleterre  a  pu  faire  les  placements 
suivants  : 


i'- 


Prêt  âux  gouvernements   d'Europe,  des  Etals-Unis  et  di's  diirrreiils 

Etats  et  villes  américaines  $'i,00n,000,00n 

Aux  chemins  de  fer  américains I  ,'2()0,000,II8() 

A  diirérentes  villes  de  l'Europe  <'t  de  rAmcri([ne  du  Sud  'i.")0,()0§,()()0 

Banques,  télégraphes,  compagnie  d'assurance,  dock,  els,  à  l'éirauj^rr.  ^ôO, 0(10,(1(10 

Chemins  de  fer  élrang.TS 9 1 8,000,000 

Mines '2iô,000,0(iO 

Aux  gouvernements  de  ses  colonies 1, '220, 080, 000 

Aux  villes  de  ses  colonies 2^0,000,000 

Aux  chemins  de  fer  do  ses  colonies 749,000,000 

Maisons  de  commerce  auglaisos  dans  les  diirérenles  parties  du  monde.  800,000,000 

■l:r  sr^l    .    n''/JrV-nn!r   r^  ^^'••^'  ,;'.  v      "         :.'      $IO.bO;],000,0(»0 

'  .  .  I  *  .  .*'.._  ;  , .  . . 

L  on  nous  répond  qu  aujourd'hui  l'Angleterre  a  la  balance  du  commerce 
contre  elle  et  qu'elle  continue  à  prospérer.  Il  y  a  une  distinction  à  faire. 
D'abord  l'Angleterre  n'est  pas  prospère.  Il  se  foit  chez  elle  un  déplacement 
de  forces  et  il  y  a  des  classes  qui  souffrent  au  dernier  point. 

(^uant  à  la  balance  du  commerce,  elle  est  exagérée.  On  dit  qu'elle  est 
de  $400,000,000  par  année.  Ce  n'est  pas  exact  Ses  importations  sont  évaluées 
à  un  prix  excessif  Comme  elles  ne  sont  pas  frappées  à  l'entrée,  les  commer- 
çants n'ont  pas  d'intérêt  à  en  diminuer  la  valeur.  Au  contraire,  ils  les  font 
valoir  à  l'extrême  limite  du  vraisemblable  et  ils  y  ajoutent  le  prix  du  fret, 
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918,000,000 

l-2'ir),ooo,ooo 
':îo,o«o,()oo 
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de  l'assurance,  du  change,  etc  ,  cJKJso.i  qui  représentent  bien,  il  est  vrai,  des 
dépenses  ;  mais  des  dépenses  encourues  sur  dis  navires  anglais  avec  des 
maisons  anglaises  et  restant  parconsétiuent  dans  le  pays.  l,a  véritable  balance 
du  commerce  contre  l'Angleterre  n'existe  pas  parce  ([ue  les  profits  de  sa 
navigation  sont  peut-être  de  $300,000,000  par  année. 

D'un  autre  côté,  (|uels  sont  ses  revenus  ?  Elle  retire  à  peu  près  $368,000,000 
d'intérêt  sur  ses  prêts  à  l'étranger. 

Il  est  naturellement  impossible  tle  faire  un  tableau  exact  des  placements; 
mais  c'est  après  ayoir  vérifié  avec  beaucoup  de  soins  les  emprunts  de  chatjue 
pays  et  les  listes  des  fonds  cotés  à  la  bourse  de  Londres  que  nous  en  sommes 
venu  à  ces  conclusions. 

Ces  montants  corre&ijondent  à  une  liste  d'intérêts  provenant  de  ces  fonds 
(jue  nous  trouvons  dans  \<i  Journal  of  the  Statistical  society  du  mois  de  mars 
1879,  page  31.  Un  statisticien  qui  fait  autorité,  M.  Giffen,  l'a  dressé.  Il 
est  basé  sur  le  rapport  de  \ Income  tax,  avec  les  rectifications  voulues. 

Voici  ce  tableau  : 

INTKHKT     ANMIKb. 
EMl'HONTS  l'UllI.ICS  PES  ÉTATS-CNIS,  FHANCK,  AUl  uiCIIK  K.T  ITAI.IK.       Jt  r2,000,000 

Autrfis  pays '28,250,000 

Chemins  (it3  for  A nipriciiins  '. ''i,38;<,0()0  ' 

"     Iinlt'S  t't  colonies  .'i,5r)0,000 

"     Etrangers 5,542,000     . 

"     Français  1,513,000 

Dividemlcs  di!  banfjues 2,184,000 

"           (lo  Compagnie  (le  canaux 203,000 

Citos 531,000 

Compagnies  (I3  prol 1 70,000 

(iaz  et  acinoducs  327,000 

Compagnios  iioiir  ter  etacici- 138,000 

l'iaconienls  fonciois 336,000 

Commerce  (le  Ihè 188,000 

•'            Autres .' 415,000 

Mines 535,000    ' 

Assurances  Anglaises  établies  à  l'étranger 600,000    >  .:   ■ 

Depuis  des  bau'pK'S  coloniales  et  étrangers 2,760,000    '  j  -. 


Il 

1  1 
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Total £65,625,000 


I   I 


-,  •  $328,125,000 

Cet  état  ne  comprend  pas  les  profits  des  entreprises  privées,  qui  ne 
re|)résentent  pas  moins  fl'un  revenu  de  51(40,000,000  par  année,  ce  qui 
l'eroit  un  total  de  $368,125,000. 

Il  y  a  d'autres  revenus  que  le  commerce  fait  entrer  directe»"  ent  en  Angle- 
terre.   Ainsi,  l'on  y  assure  le  fret  d'exportation  pour  $9,01^,500  par  année. 

Le  fret  sur  les  navires  océaniques  ne  rapporte  pas  moins  de  1^240,000,000 
à  $300,000,000  par  année,  puisque  ces  navires  transportent  trente  millions 
de  tonne  de  marchandises. 

Les  escomptes,  les  primes,  les  assurances,  les  commissions  se  calculent 
par  au  moins  $716,000,000  par  année. 

Intérêts  aimui'ls $368,000,000 

Piotil  de  uavigalioo,  escompte,  assurances,  etc 332,000,000 


Balance  de  eoinmi'roe 


$700,000.000 
400,000,000 


Surplus  annuel $300,000,900 


'"■--'••  -lit 
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Cela  ne  veut  pas  dire  (Hi'aiijtjuid'hui  toute  l'Angleterre  est  prospère.  Elle 
a  changé  par  le  libre  échange  ses  conditions  économiques,  comme  nous 
allons  le  voir  dans  le  chai)itre  suivant. 


VIII- -LES  ETATS-UNIS  vs.  L'ANGLETERRE  ET  LA  FRANCE. 


En  analysant  nos  importations,  nous  avons  constaté  que  nous  pouvons 
fabriquer  pour  $32,000,000  d'articles  ijue  nous  faisons  venir  de  l'étranger. 
T,a  i)rotection,  c'est-à-dire  la  barrière  contre  l'envahissement  des  produits 
étrangers,  est  la  seule  manière  pour  nous  d'arriver  à  ce  résultat  Alors  nous 
l)ourrons  payer  nos  intérêts  autrement  qu'avec  des  emprmits.  Le  Times  de 
l.ondres  appelle  cela  les  murailles  de  la  Chine  ou  le  système  du  Japon  : 
ignore  t-il  qu'en  France,  en  Allemagne,  en  Italie,  l'on  fait  comme  aux 
l'^tats-Unis:  l'on  élève  les  tarifs  douaniers  ?  Il  parle  des  barrières  du  Japon  ! 
Sait-il  que  l'Angleterre  a  laissé  mettre  partout  de  ces  barrières  contre  le 
Canada?  Sait-il  que  l'Angleterre  qui  a  bien  songea  faire  des  traités  de 
commerce  pour  elle,  a  oublté  de  faire  lever  les  lois  prohibitives  qui  défen- 
dent aux  produits  canadiens  d'entrer  en  France  et  en  Allemagne  ? 

Le  Times  feint  de  se  moquer  de  la  protection  !  Mais  comment  se  fait-il 
que  depuis  que  les  Etats-Unis  ont  la  protection,  ils  chassent  l'Angleterre 
de  tous  les  marchés  ?  Ces  jours  derniers  le  câble  nous  annonçait  que 
l'Angleterre  renonce  au  commerce  de  la  Chine,  en  présence  de  la  concur- 
rence américaine.  Bien  plus,  les  Etats-Unis  envoient  aujourd'hui  dans  la 
Grande-Bretagne  pour  812,000,000  de  produits  manufacturés  en  coton, 
lin  et  fer  que  l'Angleterre  fabrique  elle-même. 

Nous  ne  parlons  pas  du  Canada  où  les  Etats-Unis  vendent  pour  648,700,- 
000,  lorsque  l'Angleterre  ne  nous  envoie  plus  que  pour  $30,000,000. 

En  1878,  l'Angleterre  a  expédié  pour  $118,399,236  de  moins  de  produits 
manufacturés  aux  Etats-Unis  qu'elle  ne  faisait  en  1872,  tandis  que  les 
Etats-Unis  lui  ont,  en  1878,  envoyé  pour  812,000,000  de  produits  manu- 
facturés de  plus  qu'ils  ne  le  faisaient  en  1872. 

En  1872,  les  Etats-Unis  n'exportaient  dans  le  monde  entier  que  pour 
$83,000,000  d'articles  sortis  de  leurs  manufactures.  En  1878,  ils  ont  exporté 
pour  $135,000,000,  soit  une  augmentation  de  $52,000,000  par  année. 
Comme  nous  allons  le  démontrer  ci-après,  dans  le  seul  mois  de  janvier  de 
cette  année,  l'Angleterre  a  vu  diminuer  ses  exportations  de  fer,  coton  et  lin 
manufacturés  de  $5,000,000  comparées  aux  exportations  du  môme  mois  l'an 
dernier.  Ces  trois  articles  avaient  déjà  diminué  de  $33,000,000  dans 
l'année  1878.  L'Angleterre  a  le  libre-échange  ;  les  P^tats-Unis  ont  la  protec- 
tion. Décidément,  nous  devons  choisir  la  protection,  pour  ne  pas  mourir 
de  faim. 

Ainsi  prenons  les  Etats-Unis  sur  les  marchés  européens,  luttant  en  plein 
centre  ennemi  contre  des  pays  manuflxcturiers.  Voici  quel()Mes  exportations 
des  Etats-Unis  pour  l'année  1878  : 


Anglpterri^. 

Papeterie $    158,900 

Articlos  plaquf'S 40,417 

Presses 301,085 

Machines  à  coudre 481,000 

Sucre  riidiné 1,053,606 

Montres 71,612 


Allemagne. 
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22,1 1)9 


539,187 


père.  Elle 
nme  nous 


lANCB. 

as  pouvons 
l'étranger. 
;s  produits 
Alors  nous 
e  Times  de 
lUi  Japon  : 
:omme  aux 
5  du  Japon  ! 
es  contre  le 
s  traités  de 
qui  défen- 

Mit  se  fait-il 
l'Angleterre 
nonçait  qv* 
I  la  concur- 
'hui  dans  la 
s  en  coton, 

r  $48,700,- 
[,000. 

de  produits 
dis  que  les 
Iduits  manu- 

ier  que  pour 
ont  exporté 
par  année. 

[e  janvier  de 
coton  et  lin 

ne  mois  l'an 
)o,ooo  dans 
it  la  protec- 
pas  mourir 

lant  en  plein 
lexportations 


igne. 
,6S3 
|,l'.)9 

',Ï87 


27 


ll(iilo^,M<s   ...  '(!)!, (Htd 

(liildii  iii.'iniiliiclnn^  .'(,1  Tô.iJ.Ul 

(lliiiiivro  iiiaiiuractiinv l,')7v',!):{4 

Fer  inanurficturé l/i<s|,!)14 

(iiiir  inanut'acUiré  .,... 

l'roiluils  cliimiquos  

(;ai)Ulclioiic  maniiracliiré 

Eii^^'ins    

Autres  macliiiios , 

Fiampi's  

Oi'mios  (,'l  liarmoniiims 

Piuiios  


48(1, ;}30 

5/1,0  0 


C!)  :i.'7 

I.OIIII.IMIII 
4 .".(), 000 

i,(;;!.s,7;'s 
I2:),'i:!7 

/i(;*7,r)Oo 
'i5j/ini 

•2.-i,00(l 


EXI'OHTKS    EN    l''ltA.VCK. 

Coton  manulaclun-  $  3r)'i,'".S'i 

MoiilPHs  /il,;{.")0 

Mucliinot;,  l'ic I  ,.')00,000 

Ce  résultat  est  extraordinaire,  si  l'on  tient  compte  (pi'au  prix  cofilant  de 
(  es  marchandises  américaines,  il  a  fallu  ajouter  le  fret  et  tous  les  frais  qui 
s'en  suivent. 

Si  nous  voulons  pénétrer  davantage  dans  le  cœur  de  la  question,  nous 
trouvons  le  tableau  suivant  : 

EXPOUTAIION    IlEB    FllOnKlIS    A  MÈlilCAI.NS    KN    A  Ndl.lOTKllRK. 

;  1872  I.S7S  Angim-iiln 

Coton  ma niiracliitv $           C.OO  $:{,  175,3:50  !};3,l7'i,7;{0 

Clianvr.'  niannlactiiré 82,1 12  1, 57 .',034  1,400.822 

JMT  maïuifacliiro  30't,,'i()4  l,'i8l,OI4  1,087, 3.".0 

Cnir  niunuf.Kiluio  2,(J88,IJ7  4,739,092  2,0r)O,O35 

!?7,802,937 
Voici  d'un  autre  côté  l'exjjortation  de  l'Angleterre  aux  Etats-Unis: 

EXPOHTATION    OKS    PRODUITS    AnOLAUS    AUX    EtATS-UmS. 

1872  1878  DiminiU'n. 

Laino  niaiiufaclurre !?.50,8 45,273  $19,340,303  if33,004,970 

I  iiMnaniifacItuv 21,047,713  10,(115,083  7,432,030 

l''.>r  blanc  miiniilacluro 13.075,757  10,8(;4,503  2,811,254 

('(jlon  m  UHilaclinv 27,335,811  10,674,729  10,001,082 

Fer  ol  acier  nianuracliiivs 40.740,171  0,704  805  40,041,300 

Soio  manulacluivo  18,75!),085  3,323,501  15.435,5'4 

Vaisselle  el,  puierie 4,151,150  3,082, 3o5  1,008,705 

I»i0(luil8  chiniiiiue.s 4,070,413  2,732,738  1,943,075 

■' '  $187,237,373      $(18,838,137    $118,399,236 

Voici,  du  reste,  d'un  coui)  d'œil,  le  résultat  de  la  protection  aux  Etats- 
Unis  : 

PltOlillT.S    l)K    MaNUIACU'IIES    .\.MKIltf:AINKS    KXl'OUTKS:  '  '      '  ', 

•i;,-,  1850 $15.017.730  '     "       '  "' 

Ml    •  ;  .  •■     1800 42,408,934  "■     ''■  ' 

..;v,    ;  •■     1870  70,910,059  '■ 

>,.•  '       1871 91,839,670 
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Wi 83,687,701 

187;}  I()'2,'2'i4,(l!)7 

I87i l()'i,981»/i!»l 

1876 i(r2,4iy,7:n 

1876 I1(I,2U8,840 

1877 I'i'i,8'.>i,(t'2^ 

1878 13:),l71,<J2i 

Voici,  (rmi  aiitii'  côté,  la  marche  de  l'industrie  anglaise.     Nons  prenons, 
pour  piéciscr  davantage,  les  opérations  d'un  seul  mois: 

lixi'onTATioN   \)K   l^iiniimis  Anci.ais: 

il.iiivici'  Janvier  Janvier 

1877  1878  187!» 

<;<'loii  t:'i,3!i8,8;{:{  X4;2Ui.V23  £3,C.47,'2!)! 

Ker  1/285,510  I.'2(i4,438  l.«G8,t47 

Tuiios    1,Ô78,U84  1,551,1)27  1,514,395 

£7,'2G;1,3'27    £7,032,788    4;(i,'229,833 

Voici  pour  les  trois  derniers  mois  : 

Exi'onïATiONS  uK  i.A  Ghanmk-Buetagne 

Janv.  Fév.  Junv.  Fév. 

Mars  1878.  Mars  1878. 

Colon  lilé £  '2,948.436  £  '2,521,083 

Colon  lahricpié l'2,'263,'298  11,043,499 

Fer ...         4,197,968  3,774,:504 

Toile 1,470,418  1,320,023 

Lainages 4,631,070  4,159,235 

£25,511,300  £2-.',8l8,147 

22,511,300 

£2,693,156 
Diminution  $13,465,780 

EXPGHTATATIONS   TOTALES    Oli    L'AN(;LETERnE    AUX    l'AYS    KTRANC.EHS. 

1872 £248,979  616 

1873 239,857,058 

1874 219,740,436 

1875 204,957,312 

1876 186,626,713 

1877 182,100,000 

1878 167,480,000 

DifTcren ce  entre  1872  et  1878, £81,499,616        $107,49^,080 

Mettez  les  deux  puissances  en  regard  sur  les  mêmes  marchés  : 

rHODUITS  ANOLAIS.  EXI'OllTKS  A  l'HODUiTS  AMÉRICAINS. 

1872  1878  1872  1878 

£6,499,062    £'i,30'»,105— BoI<,n(iue....; ^13,054, 186  $22,388,075 

7,519,719     5,35S,655— Brésil  5.864,920  8,610,000 

6,624,511             7,912,000— Chine  7,714,935  11,460,000 

17,300,000           12,233,000— France 33,927,314  58  606,000 

31,618.000           19,120,000-Alleniagne 'iO,144,642  54,111,249 

8,200,000            5,000,000— Hollande 11,910,000  15,316,000 

6,600,000            5,178,000— RuBsie 6,917,000  11,000,000 

7,200,000            3,808,000— Espagne 25,586,150  29,295,000 
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t^'une  baisse  rapidement  et  l'autre  monte  constamment  dans  la  proportion 
des  exportations. 

Fn  face  de  ce  résultat,  nous  ne  saurions  mieux  établir  la  position  de 
l'Angleterre  qu'en  la  représentant  dans  la  position  d'un  riche  bourgeois  qui 
se  retire  des  affaires.  Il  calcule  qu'ayant  assez  d'argent  de  prêté,  il  peut  se 
dispenser  de  travailler  d'avantage.  Il  lui  importe  peu  de  renoncer  à  tel  ou 
tel  profit  qu'il  retirait  en  travaillant,  attendu  qu'après  avoir  déboursé  pour 
vivre,  disons  $4,000  par  année,  il  lui  revient  encore  de  ses  placements  plus 
du  double  en  intérêts. 

L'Angleterre  avait  un  intérOt  immense  à  établir  le  libre-échange.  Maî- 
tresse de  l'industrie  chez  elle,  elle  la  maîtrisait  presque  à  l'étranger.  Dans 
tous  les  pays  du  monde,  nous  dirions  dans  toutes  les  villes,  elle  a  placé  des 
capitaux,  soit  dans  les  banques,  soit  dans  l'industrie,  soit  dans  d'immenses 
maisons  de  commerce,  soit  dans  les  chemins  de  fer,  soit  dans  la  navigation. 
L'Angleterre  est  rendue  à  ce  degré  de  puissance  qu'elle  envoie  ses  propres 
hommes  et  ses  propres  capitaux  manufacturer  à  l'étranger.  La  plus  grande 
manufacture  de  coton  aux  Etats-Unis,  celle  de  Cohoes,  par  exemple,  appar- 
tient exclusivement  à  des  Anglais.  Que  d'autres  ne  pourrions-nous  pas 
citer  ? 

Pour  l'Angleterre,  établir  le  libre-échange,  c'est  accélérer  le  mouvement 
des  échanges  et,  par  conséquent,  doubler  le  profit  des  chemins  de  fer  et  de 
la  navigiuion,  dans  lesquels  elle  a  de  puissants  intérêts.  Elle  en  est  rendue 
à  un  point  où  il  lui  importe  peu  qu'elle  achète  ses  articles  dans  la  Grande 
Bretagne  même  ou  dans  les  pays  étrangers,  puisque  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas,  ils  viennent  en  grande  partie  d'un  fabricant  anglais.  Dans 
presque  toutes  les  villes  du  monde,  les  grands  banquiers  sont  des  Anglais. 
L'Amérique  du  Sud  est  toute  entre  leurs  mains. 

Du  moment  que  l'Angleterre  a  compris  que  son  territoire  était  trop  res- 
treint pour  son  immense  accumulation  de  capitaux,  elle  a  voulu  prendre 
l'univers  même  pour  le  siège  futur  de  ses  opérations  ;  elle  était  forcée  de  le 
faire  parce  que  si  elle  les  eut  tenus  captifs  dans  ses  limites,  ils  auraient  fini 
par  se  dévorer  entr'eux  dans  une  concurrence  effrénée,  vu  l'impossibilité  de 
trouver  des  rendements  avantageux. 

Ce  système  n'a  qu'un  inconvénient.  Par  le  libre- échange,  l'Angleterre  a 
déplacé  le  champ  du  travail.  Ce  qui  se  faisait  chez  elle,  se  fabrique  main- 
tenant à  l'étranger  ;  c'est  à  l'étranger  que  ses  ouvriers  devront  aller  cher- 
cher de  l'ouvrage.  Les  capitalistes  feront  également  fortune  en  Angleterre 
avec  le  libre-échange,  les  ouvriers  périront.  Une  fois  la  boule  du  capital 
bien  formée,  elle  se  grossit  rapidement  ;  mais  malheur  aux  atomes,  aux 
particules  de  toutes  sortes  qui  se  trouvent  sur  son  chemin  ;  sa  force  d'adhé- 
rence est  devenue  irrésistible,  elle  balaiera  tout  sur  son  passage  :  et  les  bras 
et  les  petites  bourses.  Ceux  qui  observent  l'effet  que  le  libre-échange  a 
produit  sur  les  classes  pauvres,  s'effraient  de  ces  résultats.  De  même  que 
ceux  qui  regardent  en  haut  ne  voient  que  la  prospérité  ;  de  même  ceux  qui 
regardent  en  bas  ne  voient  que  l'accroissement  du  paupérisme.  Pour  ceux- 
ci  le  libre-échange  est  une  triste  institution. 

Les  fabricants  anglais  ne  peuvent  plus  lutter  contre  les  Etats-Unis.  Pour 
produire  à  aussi  bon  marché,  ils  sont  obligés  de  réduire  les  gages  et  de  pren- 
dre sur  l'ouvrier  la  protection  que  le  tarif  ne  leur  accorde  pas.  Quel  est  le 
district  manufacturier  dans  la  Grande-Bretagne  qui  n'a  pas  été  bouleversé 
depuis  un  an   par  les   grèves  et  les  misères   industrielles  de   toutes  sortes. 
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Quant  on  voit  la  célùbrc  maison  Horrof.ks,  la  plus  grande  fabrique  anglaise 
(le  coton  diminuer  ses  opérations  et  fermer  plusieurs  de  ses  moulins,  pen- 
dant (jue  les  manufacturiers  amc-ricains  envoient  par  quatre  et  cinq  millions 
du  coton  fabriqué  en  Angleterre,  l'on  n'a  pas  besoin  île  se  demander  quel 
est  l'effet  du  libre-échange  sur  l'industrie  d  un  pays.  Aussi  les  exportations 
anglaises  diminuent  d'année  en  année,  tandis  que  ses  importations  aug- 
mentent. ,,       , 


,'.1  ' 
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M.  Rournc,  sous-secrétaire  d'état,  M.  (iiffen,  chef  des  statistiques,  M. 
Mundello,  divers  journaux  spécialistes  comme  V luonomist,  le  Staiist^  The 
y-ourimi  pf  ihe  statistical  society  ont  tourné  et  retourné  sur  tous  les  sens 
cette  balance  de  commerc  e,  de  8200,000,000,  §300,000,000  et  $500,000,- 
000  par  année  contre  l'Angleterre  sans  pouvoir  rexplifjuer.  Ils  se  sont 
demandé  avec  alarme:  "L'Angleterre  mange-t-elle  son  capital?"  Non, 
elle  ne  le  mange  i)as  encore  ;  mais  elle  mange  la  classe  ouvrière.  Les 
grands  capitalistes  font  rapporter  leurs  capitaux  de  bien  des  manières  et  les 
balances  sont  encore  en  leur  foveur  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  des 
manufactures  qui  périssent.  Les  classes  ouvrières  anglaises  traversent  une 
crise  épouvantable.  En  1877,  il  y  a  eu  177  grèves  en  Angleterre,  et  224  en 
1868  par  suite  de  réduction  de  salaires.  Depuis  le  commencement  de  la 
présente  année,  les  choses  ne  s'améliorent  pas  :  1500  ouvriers  de  filatures  se 
sont  mis  en  grève  à  Dundee,  parce  qu'on  a  réduit  les  gages  de  10  p.  loo. 
Plusieurs  milliers  d'ouvriers  sur  les  chantiers  de  la  Tyne  ont  arrêté  l'ou- 
vrage pour  la  même  raison  ;  60,000  ouvriers  des  docks  de  Liverpool  ont 
fait  la  même  chose  parce  que  les  salaires  ont  été  réduits  de  Si 5  par  mois  à 
$11.50. 

MM.  Penn  et  fils  à.  Greenwich  et  Humphrey  et  Tennant  à  Deptford, 
constructeurs  de  machine  à  vapeur,  ont  suspendu  leurs  travaux  et  jeté  4,500 
hommes  sur  le  pavé.     Il  y  a  actuellement  9,000  machinistes  sans  emploi  à 

Londres.  ,  ,    •  ;    ,,  ,      ,   ^   ,  ,      ,  ,,  , ,,,  r 

Au  mois  d'avril  même  de  la  présente  année,  cette  réduction  des  gage 
poursuit  sa  marche.  Le  salaire  des  maçons  a  été  réduit  suivant  les  endroit, 
depuis  yià  à  5^d.  par  heure.  Dans  les  fers,  la  réduction  des  salaires  a  ét^ 
de  lYi  à  10  p.  100  dans  les  cotons  de  10  à  15  p.  100.  En  général  l'on  a  retran^ 
ché  2  chelinspar  30  chelinsde  salaire;  i  chelin  par  20  chelins.  En  1872,  le" 
salaires  pour  l'extraction  du  minerai  étaient  de  7s.  3d.  et  8s.  3d.  par  jour.  Il** 
sont  maintenaiît  de  2s.  gd.  par  jour.  Les  gages  des  ouvriers  en  fer  d'Ecosse^ 
qui  étaient  de  6s.  6d.  en  1874,  sont  actuellement  de  3  chelins.  MM.  Bolckow, 
Vaughn  et  Cie.,  viennent  d'éteindre  huit  de  leurs  hauts  fournaux  ;  MM, 
Samuelson  et  Cie,  cinq  ;  Stevenson  et  Jacques,  quatre.  Dans  le  district  de. 
Durham,  il  y  a  actuellement  trente  milles  ouvriers  travaillant  dans  les  mines  et 
le  fer  en  grève  parcequ'on  réduit  leur  salaire  de  15  p.  100.  Ils  offrent  10  p. 
100.  A  Edimburgh  les  charpentiers  sont  en  grève  ;  à  Londres  ce  sont  les 
mécaniciens  )  dans  le  Stafforshire,  ce  sont  les  fabricants  de  clous. 

On  se  rendra  mieux  compte  encore  de  la  baisse  de  la  main  d'œuvre  en 
analysant  le  prix  des  cotons  fabriqués.  La  différence  entre  le  coton  brut  et 
le  coton  filé  était  en  1874  de  4^d.  par  Ibs.  En  1879,  elle  n'est  plus  que 
de  2j^d,  comme  on  peut  s'en  convaincre  par  le  tableau  suivant,  pris  sur 
données  officielles  : 
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Il  en  est  de  môme  pour  les  meilleures  fpialités  de  cofon  fabriqué.  Prenc/, 
le  shirting  par  exu'mple.  Nous  lai.ssons  parler  le  Post  de  Liver'  ool,  tlii  22 
août  dernier  : 
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Le  journal  ajoute  :  .  , 

L'an  dernier  la  marge  entre  le  coton  et  les  marchandises  de  colon  était  ^  d.  par  Ibs.  au- 
dessous  de  la  moyenne  des  années  précédentes.  Celte  année,  il  y  a  une  autre  réduction  de 
}i  (\y  réduisant  de  l)^d.  la  marge  actuelle  comparée  aux  termes  de  1873  a  1876,  i\\\\, 
pourtant  n'étaient  pas  des  années  rémunératives.  II  est  évident  tjue  cet  état  de  choses  ne 
peut  continuer.  Yjcs,  fabricants  qui  ont  la  bonne  fortune  de  posséder  des  marciues  en  vogue 
sur  le  marché  anglais  ixnivenl  soutenir  sans  difficulté  ;  mais  ceux  qui  font  do  l'exportation 
sv)uffrent  des  pertes  sérieuses. 

Aussi  jetez  les  yeux  sur  l'état  des  manufactures  anglaises.  'V Economat  du 
2  février  1878  choisit  les  40  meilleures  filatures  anglaises  et  il  compare  les 
dividendes  de  1876  avec  ceux  de  1877.    Voici  le  tableau  qu'il  donne  : 


Noms. 


Diviilondo  on  187G.     Dividondo  on  1877. 


iM(!lbourn(! 23^ 

Oldham  twist.. 22^ 

Royton 21^ 

Windsor 21 

(ii'osvonor 20^ 

Contrai 20* 

Gri'cn  acros 20 

Star ISJ 

Shaw 14 

ItoseMill 13; 

Haipor  twist 13. 

Jlopo  12^. 

Shiloh 11  r  . 

.lalliwood llj 

Stock  Ifine Il; 

Patk  sido ^ 10:- 
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Sun y| 

Alborl  y|     . 
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\' /nî't-sioi''s  Moiitldy  Manual  nous  donne  hebdomadairement  les  cotes  de 
toutes  les  usines  do  ter  et  d'acier  fonctionnant  par  compagnie  ; 
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1 0-77 


Andrew  Knowles  A-  Sons 10    p 

AniisloiiCiuitl 7^ 

Uoiiliar  Colliory  G 

Hiltjuo  Irun 

Holckow  A 

li 

Ijrowu,  Hailcy  A  Dixon  

(lliailt's  CainiiKîl 

Chai'llon  Iroii  Works 

(]hallorley  Iron 

(iliillinglun  Iroii 

(loiisoll  Iron 

l)arlin(j;ton  Iron  

EbhiMn  Vdlo  Slool 

Kilo  Coal 

(;i,isjj;o\v  l'orl  Washinglon 

(îroat  Wrsltirn  Collicry 

llallunsliire  Sioel  

Hi'nri  Higys  A  i'.oii 

Hojikins,  Gilkes  A  Go 

John  Al>boU  ACo ; 10-74 

.folm  Bignull  k  Son lU-75 

.lolin  Bnjwn  A  Co 0-77 

Koltiam  Holling  Mills 20-74 

Leliigli  A  Wilkes 0-77 

Llynvi,  Tondu  A  Ogmoro  'il-7'i 

Lacfion:  A  CajilodraeCarniol  Coal 

1-ydnoy  A  Wigpool  Iron  Ore 11-72 

Morsoy  Sloel 3-77 

Midland  Iron 
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Monkland  Iron  25-72 

Mwyndi  Iron  oro 4-77 

Nantyglo  A  Blania  

Nerbudila  


Uiviiinndo  pn 
1878 

5   ... 
5    '  '  ■  • 
4     .-r 


pa 

a  1 
su 


I  '1  1 1 


l)a 

di 

ge 


33 


N»nv  Sliarlstori  

Oiiioa  A  CI. 11,111.1  2(l.7'i 

l'ark  dit.' 

l'.'lsdll  Conl 

Hliymiicy  ,      

hoilii'rluim,  Miishio  iV  lloliiii.'s  5-7.'. 

Sîiii.l\v.'III»ai-k 

Sli.'llii'lil  Vortu'. 

Slicllifl.l   Sl.'cl 

Slii'.'iiliiiiL'i'  Coal  iV  Ii'oii  Ti-T? 

Sliori  Iroii  f).7,") 

Silksloiin  ,V  l).,i!\V()rlli ;iJ-77 

Slavclcy  (Joal   A I(l-77 

ilo  (lo     H 1(1-77 

ilo  ilo     (;  1(1-77 

<lo         ilo     1) 1(1-77 

'rii(»r|is' GaiiilHM-  Hall  

'Ir.'ili  ).'ai'  Iroii  A '1-77 

il.)         U /i-77 

Vancdiiv.'i'  (loai r)-77 

W(>sl  Oimil».  riaii.i  Iioii 


ï 
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Tolii!  .lu  capilal  ilaiis  (■.•s  t'iiln'|irisos  f'i.rj  l,4'25,n()n 

Comme  on  le  voit,  cet  immense  capital  est  presque  improductif,  s'il  n'est 
pas  jierdu  pour  la  plus  forte  partie. 

Tel  est  le  succùs  de  la  politique  libre-échangiste  de  l'Angleterre,  qu'elle 
a  réussi  à  ouvrir  ses  marchés  à  la  concurrence  étrangère  dans  la  proportion 
suivante: 


IMI'OUTaTION    GKNKKaLK   KN    AnM.KTKHHK    u'AUTICI  KH   l'AIlUlQlIKS. 


noiitonP  £ 

Oliaiidoliors 

Cor.Intï.'s  536,0n0 

Colon  liilji'i.jui''  l.fif.G.flOO 

Vcrros I,4(il,n0() 

Chapeaux 77,000 

Ferl'abriqur? 1,008,000 

Cuir    do       I, «-27,000 

Toil.i 1Ky,()l)0 

Inslrumonts  do  inusiipio fl02,0fiO 

Papi.ws I .  I  /|  '1,000 

Soie  fabru|uée 10,'2f)(»,000 

.lou.as ;i05,ooo 

Moiilrtiset  liorlogos  «;î:),000 

lj:iiii.'  rahi'iqiii'o    S.'î.îRjOOO 

AiiliT'sarlicl.îs  fal.ri.pi.S 4,'2ÎO,000 


1873      1877 
200,000  £      500000 
381,000     478,000 


5 'i  2, 000 
2,1 'i'», 000 
1,908 ,000 

210,000 
1,537  000 
2,240,000 

575,000 

015,000 

1,283,000 

12,i)(;9,000 

44  i, 000 
1,017,000 
7,090,000 
5,748,000 


£20.0,30,000    £39,381,000       ,;,,.,  i 

■'  '  '  '  '   '  ;  -.  i'  ■!, , 

..       ,■  Augmeijlalion $90,000,000  • 

La  conséquence  de  tout  cela,  c'est  que  la  dépense  pour  l'entretien  des 
pauvres  qui  était  de j{^g, 000,000  en  1861,  a  été  de  ^16,000,000  en  1878. 

Voilà  pour  l'Angleterre.  Les  choses  ne  vont  pas  mieux  en  France.  Il  y  a 
dix-huit  ans  que  la  France  vit  pour  ainsi  dire  sous  le  régime  du  libre-échan- 
ge avec  l'Angleterre  et  queUpies  autres  pays. 
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Le  tableau  suivant  en  est  la  conséquence  : 

AllTlCLKS    FAUliinrKS. 


1850. 

t8(;o 

1877 


Kxpnrlalinns. 
i'v.    7!)!),0U(),(  00 
l,.'i'.'8,000,0()0 
1, 8. i  6, 000, 000 


Imiini't;ilinii8. 

I'V.  V.',000,0(IO 

r.S,OOO,()O0 

/lôO.OOO.OOO 


18:)9 

1800. 

I8r)(i. 


Importations. 
Fr.    '2;j,l'->(i,2;57 

i(;(i/i08,r)25 

'28.i,5G!,8i8 


Tissi:s. 

E.xporlaliniis. 
Fr.  77l.i»'j,(l.V2 
84:{,H| '1,1,^)0 
7:)0,0-28/i(l't 


Fr. 


COMMKIICK    GlÔ.MÎHAI.. 


Exportations. 

1877 Fr.  :{,V23,;J!t/i,80O 

1878 3,304,274,400 


Importalions. 
Fr.  3, «30, '258,000 
4,301  410,000 


I''r. 


Dillôrenop. 
748,-208,4l5 
(177,405,534 
4(17,O0(;,r.|(i 


Di'licit. 
'20G,8(i3,'200 
1,0.S7,I45,'200 


Comme  on  le  voit,  le  système  du  libre  échange  n'a  fait  augmenter  les 
exportations  françaises  que  de  418,000,000  francs,  tandis  qu'il  a  fait  aug- 
menter les  importations  de  392,ooo,ooofrancs.  On  ])cut  dire  que  de  ce 
moment  l'élan  du  commerce  français  s'est  arrêté,  puisqu'en  effet  le  surplus 
d'articles  exportés  sur  les  articles  importes  se  fixe  comme  suit  : 


1850. 
1800. 
1877. 


757  millidiis 
1 ,370 
,300 


Proportion  tlo  1850  à  1800 80  p.  100 

"  d»  1800  à  1877 '2  j).  100 

Et  qui  définitivement  ont  eu  le  bénéfice  de  ce  libre  échange?  Les  Etats- 
Unis.  L'Angleterre  qui  n'expédiait  en  1860  que  533,931  Ibs  de  coton  filé 
en  France,  en  envoie  maintenant  7,485,086  l])s,  valant  $2,000,000  ;  plus 
du  coton  fabriqué  pour  $6,500,000,  soit  un  total  de  $8,500,000,  tandis  que 
l'Angleterre  fait  venir  d'ailleurs  pour  remplir  ce  vide,  surtoiit  des  Etats- 
Unis,  du  coton  fabriqué  pour  $10,000,000 

Le  Manchester  Guardiati  à\\  25  avril  1878  reconnaît  pleir-  mer;'  1.  JVd^cés 
rempoités  par  les  Etats-Unis  et  il  fait  remartpier  que  tanuis  ;!,-..  5  ^  ver- 
ges de  coton  coûtent  14  deniers  à  Blackburn  en  Angleterre,  elles  ne  coûtent 
(jue  11^  deniers  à  Providence  et  Fall  River,  alors  qu'il  fallait  les  i)ayer 
20  deniers  à  ces  endroits  en  1876. 

Tandis  que  la  Grande-Bretagne  est  couverte  de  ruines,  la  prospérité 
envahit  les  manufactures  américaines.  Tourne  prendre  que  bulletin  indus- 
triel d'un  seul  numéro  du  New  York  ,  l'on  trouve  que  les  manufac- 
fiictures  de  Paterson,  N.  J.,  se  remplissent  d'ouvriers  en  soie  venant  d'An- 
gleterre. Il  y  a  14  ans,  il  n'y  avait  qu'une  manufacture  Bessemer  aux 
Etats-Unis,  il  y  en  a  aujourd'hui  plus  de  onze,  produisant  plus  de  500,000 
tonnes  d'acier.  Une  maison  de  Buffalo  vient  de  recevoir  des  ordres  do 
Sheflfield  pour  des  ouvrages  en  fer.  Pendant  que  les  gages  des  ouvriers 
baissent  en  Angleterre,  on  paie  à  Pittsburgh,  dans  les  usines  en  fer,  $3.50 
de  gages  Mxx/mdJ/crs,  de  $6  à  28  aux  bar-mil l  rollcrs  et  ainsi  de  suite.     A 
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TiDy,  à  Cincinnati,  à  Lovcll,  les  niânufactiuicrs  produisent  avec  toute  Tac- 
tivitc  possible  et  ne  peuvent  sutifire  'vux  demantles. 

Ecoutez  les  plaintes  d'un  liOrd  Anglais,  iiomnie  politicpie  important, 
Lord  Hatenian.  Voici  ce  (pi'il  écrivait  au  7i»ics,\c  12  novembre  1877, 
et  que  ne  doit-il  [)as  dire  aujourd'hui  : 
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Nous  ne  pouvons  feinior  nos  yiux  à  culte  stn^nation  universelle  du  commerce  et  à  l.a 
détresse  ijui  l'iicconipaj;ne,  (|Ue  ce  soit  le  coninuice  minier,  maritime,  afjiicolc,  de  trans- 
port, ou  le  commerce  en  {général.  D'un  bout  à  l'autre  du  pays  le  cri  de  dépression,  de 
détresse  et  de  ruine,  est  le  même.  Nous  avons  à  lutter  dans  des  conditions  désavanta- 
i^euses,  avec  les  pays  étrangers,  (|ui  nous  volent  nos  prolits,  ne  paient  rien  à  notre  revenu 
et  ven<lent  en  même  tcmjjs  à  meilleur  marché  cpie  nous  ne  pouvons  le  faire.  Lorsque  le 
capitaliste  s'aperçoit  cpie  son  commerce  ne  le  paie  jiKis  et  ipie  ses  prolits  sont  réduits  au 
minimum  il  s'en  suit  ([ue  les  ouvriers  (jui  déi>endent  de  lui  doivent  souffrir  dans  la  même 
proportion  et  continc  consA/iifiiCL;  h- taux  des  salaires  lioit  diminuer,  on  le  travail  doit  cesser, 
—  les  grh'es,  la  fermeture  des  maiiufaetures,  et  nue  détresse  pénible  et  imméritée  sont  les  résul- 
tats inéi'itahles.  Admettons  c|ue  la  théorie  d'un  ciMTinierce  libre  et  sans  restrictions  avec 
tous  les  jiays  du  monde,  est  aussi  hardie  qu'ell  est  ma^îniliiiue.  Admettons  que  l'idée,  ([uel 
qu'ait  été  celui  qui  la  lancée,  (idée  pui  n'a  jamais  été  défentlue  avec  plus  de  consistance 
<|ue  i)ar  notre  bon  et  saj^e  prince  C"onsort),  est  à  la  fois  grande  et  glorieuse  dans  sa  con- 
ception. Admettons  (jue  lui  donner  effet  a  été  le  but  ainsi  c|ue  la  politi<iue  depuis  long- 
tenqis  acceptée  des  gouvernements  successifs,  il  ne  peut  être  nié  (pie  lobslacle  opposé  par 
le  défaut  de  réciprocité,  a  depuis  le  commencement  entravé  nos  efforts  philantropiques  et 
nous  oblige  maintenant  à  co^{n'>^^\  après  un  essr.i  de  trente  ans,  qu'en  pratique  notre  libre- 
éihan^e  n'offre  malheureusement  d\i7'anla}^es  que  pour  les  pays  étrangers  :  et  ipie,  tandis 
(pie  nous  ouvrons  nos  ports  au  commerce  et  aux  manufactures  du  monde  entier,  librement 
et  sans  restrictions,  les  autres  pays,  sans  nous  conférer  des  avantages  réciproques,  profitent 
sans  scrupule  de  n(Jtre  libéralité  magnanime  mais  désastreuse  (parce  qu'elle  n'est  pas  réci- 
pro(pie). 

Il  est  inutile  d'éluder  la  ([uestion.  Les  faits  parlent  j)ar  eux-mêmes.  En  déjiit  de  tous 
les  arguments  et  de  toute  la  persuasion,  pour  ne  pas  dire  les  sollicitations,  sur  le  sujet,  ces 
faits  (Icnieurent  dans  toute  leur  triste  réalité.  Nos  propositions  aux  autres  pays  ne  sont 
)ias  reçues  ;  nos  traités  de  commerce  ne  sont  pas  renouvelés;  notre  propre  commerce  est 
dans  une  condition  stagnante  et  peu  profitable  ;  nos  exjiortations  montrent  un  déficit  regret- 
table, alarmant  et  toujours  croissint  ;  notre  revenu  est  affecté  ;  et,  ce  (ju'il  y  a  de  pis,  "il 
"  ii'y  a  pas  un  seul  pays  en  Europe  en  commençant  par  la  France  et  l'Allemagne  et 
"  finissant  [  ar  TEspa'^ne  et  la  Suisse,"'  (pour  ne  rien  dire  des  Etats-Unis  d'Amérique  et  de 
nus  propres  colonies  australiennes)  "  (piVm  puisse  jjersuader  par  les  tentations  les  plus 
"  spécieuses,  à  suivre  notre  exemple  d'importations  en  franchise,  en  ouvrant  ses  i)orts  au 
'•  commerce  de  la  Grande-Bretagne  cl  de  l'univers  "  sans  la  restreindre  ]iar  des  sauvegardes 
sous  forme  de  droits  imjiosés  pour  protéger  ses  propres  industries  indigènes 

Nous  avons  essayé  le  libre-échange  et  il  a  été  trouvé  en  défaut.  Nous  avons  fait  de 
notre  mieux  pour  convaincre  les  autre;  pays  que  notre  politi(pie  est  rai-onnable,  et  en 
retour  ils  se  mo(|uent  de  notre  aveuglem  ni  et  font  la  sourde-oreille  à  nos  remontrances. 
/■,';/  iiii'me  temps,  la  ruine  partielle,  la  ttcpresion  générale  et  la  détresse  nous  menacent.  Nos 
charges  locales  agmeiUent  et  nos  exportations  diminuent.  "  Nos  classes  ouvrières  s'agitent 
"  et  déclarent  la  guerre  ouverte  au  capital  dans  l'intérêt  des  travailleurs  ;  elles  sont  mécon- 
"  tentes  jiarce  (pi'elles  ne  peuvent  connaître  la  cause  réelle  de  la  crise  dont  elles  souffrent, 
"  (kmaudaiit  à  grands  cris  de  pouvoir  participer  dans  les  profits  (ju'on  pourrait  pre.''(|ue 
"  (pialifier  d'illusoires,"  et  cependant  incapables  de  se  rendre  compte  de  l'hésitation,  de 
l'impossibilité  où  se  trouvent  les  patinms  d'accéder  \  ce  (pi'c'.les  considèrent  comme  leurs 
justes  demandes  et  rien  de  plus  i 

Pourtpioi  pers'sterions-noits  dans  cette  croisade  utopiste  ?  Pourquoi  avons-nous  coupé 
le  amarres  (pii  nous  retenaient  fi  l'ancre,  et  avez-vous  lancé  notre  bon  nav're  sur  un  torrent 
jK-rlide  qui  nous  entraîne  malgré  nos  efforts  vers  un  naufrage  imminent  ?  Au  nom  du 
Ciel,  "  si  nous  sommes  engagés  dans  une  voie  périlleuse,  ai  rêtons-nous  tandis  qu'il  est 
"  encore  tomps.''  N'allons  jias,  pour  l'amour  d'une  théorie  à  la  Don  Quichotte,  fermer 
les  yeux  au  f\.t  (pu  not  e  commerce  nous  échappe,  ipie  la  ruina  nous  menace,  et  que  nous 
s.c  ifions  nos  meilleurs  et  nos  plus  chers  intérêts  à  une  idée  inacceptable. 

11  y  a  des  indices  (pie  le  flot  de  l'opinion  pub'iiiue  subit  un  changement  graduel,  et  par 
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consi'riiicnt  convaincant.  Je  le  salue  avec  !r.atibfaction.  Apres  tout,  rai_t;iinieiil  qui  touciie 
(le  plus  prtîs  à  la  bourse  ilc  cliacuu,  est  le  plus  concluant  et  vaut  toutes  les  iliéur  es  et  toute-; 
Its  ttuifércuces  de  tous  les  écoiiomis'i;s  puiiti(iucs  du  monde  entier. 

(x'st  état  (le  chose  inspirait  dernièrement  au  Sfandanl d(i  Londres  les 
lamentation  qu'on  va  lire. 

Comment  se  fait-il,  je  le  demande,  f|ue  la  servante  de  mon  cjiouse,  étant  allée  à  iVix-Ies- 
Bains,  à  I  fandjourg,  et  à  l'iorencc  ])our  acheter  de  l'indienne,  trouva  des  indiennes  et  des 
cotons  <le  fal)ric[ue  américaine,  lorsque,  il  y  a  deux  ans  elle  n'avait  trouvé  (juedes  marclian- 
dises  anglaises  ?  Je  ne  suis  point  juge  en  cette  matière,  il  vrai,  et  je  ne  prétends  pas  déci- 
der si  les  produits  de  ce  genre,  fournis  par  les  manufactures  américaines  sont  de  (jualité 
moindre  ou  supérieure  à  ceux  importés  des  marchés  anglais.  Mais  je  sai5  que,  cju mt  aux 
produits  d'une  de  nos  propres  manufactures,  nous  avons  été  comp'èlement  supplantés  sur 
tous  les  marchés  de  ce  continent,  et  chacjue  fois  que  l'on  demandait  au  marchand  de  nous 
expliquer  ce  changement  si  subit,  il  nous  répondait  (ju'il  préférait  de  beaucouji  les  mar- 
chnndiges  américaines  aux  marcliandises  anglaises,  parcequ'il  pouvait  réaliser  ties  profits 
beaucoup  plus  considérables  sur  les  premières.  «Jommenl  se  fait-il  encore,  cpie,  en  Angle- 
terre, si  j'ai  l^esoin  d'outils  pour  travailler  dans  ma  boutique  et  d'ustensiles  pour  cultiver 
mon  jardin,  mon  fournisseur  me  presse  sans  cesse  de  faire  l'essai  des  instruments  américains 
nouvellement  importés,  tels  que  bêches,  marteaux,  scie,  ciseaux,  haclies  ?  Il  n'y  a  encore 
([ue  quelques  mois  je  lisnis  sur  ce  sujet  une  letire  de  M.  G'ad-tone  dont  l'autorité  ne  peut 
tjue  très  difficilement  être  contestée,  et  dans  laquelle  il  exprimait  son  opinion  sur  la  diffé- 
rence qui  existait  entre  la  hache  du  bûcheron  manufacturée  dans  les  ateliers  américains  et 
celle  faite  à  Sheffîeld,  en  Angleterre.  Inutile  d'ajouter  que  la  comparaison  était  toute  en 
faveur  de  l'article  américain.  Slieffield  est  une  ville  trop  conservatrive, — j'entends  dans 
ses  manufactures  et  non  dans  ses  principes  politiques — pour  fournir  une  hache  du  meilleur 
genre. 

Ainsi  l'industrieux  américain  a  toujours  l'avantage  pour  lui  ;  et  il  se  montre  supérieur 
non-seulement  dans  les  h  ches  et  les  instruments  dont  j'ai  parlé  plus  haut,  mais  aussi  dans 
les  serrures,  dans  les  cadenas,  dans  les  poêles,  dans  les  lampes,  et  ilans  nue  inifinité  d'au- 
tres productions  qui,  il  y  peine  quelques  douze  ans,  étaient  la  gloire  de  nos  ouvriers'  l'n 
effet,  il  vous  suffira  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  le  mobilier  qui  orne  l'intérieur  de  votre  de- 
meure pour  juger  de  combien  le  manufacturier  anglais  est  sur|)assé,  même  dans  ce  qui  ap- 
partient à  l'usage  domestique.  Il  n  y  a  pas  seulement  par  les  articles  en  ferronnerie  (pie 
nous  sommes  inondés  Nous  faisons  nos  chaussures  avec  le  cuir  américain,  1 1  nos  voitures 
sont  presque  entièrement  composées  de  matériaux  venant  de  l'autre  côté  de  l'Atlanticjue  et 
pour  lesquels  les  américains  ont  été  largement  payés.  La  colle,  les  cheveux  et  le  papier 
sablé  nous  arrivent  engrande  qu.intité,  et  même  les  ardoises,  qui  le  croirdt,  sont  extraites 
des  carrières  américaines,  et  viennent  couvrir  nos  propres  toits. 

Et  voilà  comment  la  protection  ruine  ceux  qu'elle  est  appelée  à  protéger  ! 


IX.— LA  PROTECTION  N'AUGMENTE  PAS  LES  PRIX. 


Mais,  dit  on,  pour  avoir  la  protection,  il  faut  élever  les  droits  et  en  éle- 
vant les  droits  on  forcera  le  peuple  à  payer  plus  cher. 

Entendons-nous  bien.  Peut-on  dire  (lu'on  paie  plus  cher  à  une  personne, 
quand  cette  personne  n'exige  (jue  le  même  montant.  Or  le  gouvernement 
veut  avoir  812,000,000  pour  les  douanes  comme  avant  et  rien  de  plus  et 
chose  remarquable,  ce  qui  crée  l'avantage  sur  le  système  d'aujourd'hui,  c'est 
qu'il  collectera  ce  montant  sur  les  gens  riches,  parce  que  ce  seront  les  articles 
de  luxe  seulement  qui  seront  importés.  Les  objets  ordinaires  qin  servent 
aujourd'hui  à  la  masse  du  peuple  seront  imposés,  c'est  vrai  ;  mais  ils  sont 
taxés  précisément  pour  qu'ils  ne  viennent  pas  dans  le  pays.  Prenons  le 
coton  par  exemple.   Supposez  qu'on  le  paie  aujourd'hui  10  centins  la  verge. 
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On  en  fait  venir  (le  l'Angleterre  et  des  Klats  Unis  pour  skt'I'  millions  d^ 
piastres.  C.'onnne  nous  pouvons  fal)ri(iiier  ce  coton  ilans  le  pays,  nous  im- 
posons une  nouvelle  taxe  de  15)^  ])ar  ico  c'est-à-dire  tm  centin  et  demi 
par  verge.  Cela  ne  veut  pas  dire  (pie  les  fabricants  du  ('anada  le  vendront 
11^4  centins  la  verge.  Aujourd'lmi,  ils  sont  écrasés  i)ar  les  Américains  et 
les  Anglais,  qui,  lorst^u'ils  ont  un  sur[)lus  d'articles,  l'envoient  en  (Canada. 
Quand  les  étrangers  amont  un  centin  et  demi  par  verge  à  ajouter,  il  ne 
pourront  plus  faire  op|)osition  à  nos  fabricants.  Si  nos  industriels  canadiens 
commettaient  la  folie  d'élever  le  prix  de  leur  coton  à  iij,j  ils  perdraient  du 
coup  la  protection  ([u'on  leur  donne  puisqu'alors  les  étrangers  i)Ourraient 
revenir  vendre  leurs  produits  au  même  prix  qu'eux.  La  j)rotection  est  un 
mur  qu'on  ferait  dans  un  étang  pour  tenir  une  i)artie  des  eaux  plus  basse 
([u'une  autre  ;  si  par  un  moyen  (pielcoïKpie  on  faisait  monter  l'eau  dans  la 
])artie  basse,  le  mur  ne  servirait  à  rien  du  tout  et  les  eaux  finiraient  par  se 
rejoindre  par  dessus. 

Les  fabricants  canadiens  seront  donc  obligés  de  tenir  leur  coton  aux 
anciens  [)rix  et  c'est  tout  ce  (pi'il  leur  faut.  Ce  n'est  pas  tant  le  [)rix  (ju'ils 
])cuvent  avoir  (lui  les  occtij^e  (pie  la  quantité  qu'ils  peuvent  vendre.  Quand 
ils  sauront  (qu'ils  peuvent  fabricpier  du  coton  pour  sept  millions  de  piastres 
de  plus,  ils  prendront  des  mesures  en  consécpience  ;  car  on  sait,  (jue  jjIus  on 
fabriipie  un  article  en  quantité,  moins  cet  article  coûte  cher. 

A-t-on  remar(jué  une  chose  ?  Quand  vous  achetez  du  coton  américain, 
vous  rendez- vous  compte  que  vous  payez,  à  part  le  coton  même,  le  transport 
([u'il  a  coûté,  la  douane,  les  assurances.  Cela  fait  peut-être  2)^  centins  (pie 
vous  ajoutez  au  prix  réel  du  coton.  Si  vous  payez  le  coton  10  centins,  la 
manufacture  américaine,  elle,  ne  l'a  vendu  que  7)^  centins  ;  le  restant  s'est 
perdu  en  frais.  Mais  puis(pron  i)eut  fabriquer  pour  yj^  centins  le  coton  cpie 
vous  pavez  10  centins,  il  y  a  donc  une  chance  (jue  les  fabricants  canadiens 
puissent  aussi  le  fabri(pier  au  niéme  prix.  Qu'est-ce  qui  s'y  o})i)ose  ?  Pour 
un  long  trajet  comme  de  la  Nouvelle-Orléans  à  Montréal,  il  n'y  a  pas  de 
difféience  i)our  le  fret  d'une  balle  de  coton  avec  les  villes  du  Massacluisett. 
11  est  de  fait  que  par  le  Mississipi  et  les  lacs  ou  par  Chicago  en  chemin  de 
fer,  Montréal  est  plus  favorisé  que  les  Etats  de  la  Nouvelle-Angleterre. 
Nous  pouvons  donc  avoir  le  coton  brut  au  même  prix,  la  machinerie  au 
même  prix,  las  bâtisses  au  même  prix,  la  main-d'œuvre  au  même  prix.  Nous 
pouvons  donc  faire  comme  eux.  'l'out  ce  qu'il  nous  faut,  c'est  qu'ils  ne 
nous  écrasent  pas  pour  paitir.  Commençons  par  les  ôter  de  notre  chemin. 
Alors  nos  fabriques  i)ien(lrom  de  la  force.  Nos  ouvriers  deviendront  plus 
habiles;  et  une  fois  ces  fal)ri(iues  aussi  riches  que  celles  des  Etats-Unis, 
elles  pourront  fabriquer  comme  elles  à  7):;  centins.  Et  comme  il  n'y  aura 
pas,  dans  leur  cas,  de  fret,  d'asMiiarce  et  dédouane  à  payer,  le  prix  de  jy^ 
centins  sera  bien  le  prix  du  marché.  La  protection  aura  fait  la  fortune  du 
fabricant  et  é|)argné  2)4  p^ii"  verge  à  rachcteur.  Voilà  comment  la  i)rotec- 
tion  fait  l'affaire  des  deux.  Et  la  chose  s'explique.  Le  fttl)ricant  et  l'ache- 
teur se  divisent  les  trii)les  profits  que  faisaient  l'étranger,  les  douanes  et  les 
chemins  de  fer.  Mais,  dira-t-on,  qui  vous  assure  que  le  fabricant  baissera 
ses  prix  ccmme  vous  le  dites  ?  Qu'est-ce  cpii  le  forcera  à  en  agir  ainsi  ?  Nous 
lépondrons  :  la  concurrence.  Il  n'y  a  pas  qu'une  fabrique  de  coton  dans 
le  pays,  et  quand  il  y  aura  sei)t  millions  de  plus  au  jeu,  il  s'en  élèvera  bien 
d'autres.  Quaml  a-t  on  vti  des  établissements,  dont  tout  le  profit  consiste 
dans  le  grand  débit,  se  coaliser  pour  tenir  les  prix  élevés  ?  La  chose  est 
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Impossible  pour  le  comuu-ne  <o,n;yo  pour  toute  ^''^f^^';;^;^-^^^;';^^^;,^^^ 
fessions  dins  la  navlualion,  dans  liiKhistrie,  dans  les  affaires,  si  quUqu  un 
a  l'IZltili^de  vouU^r  réaliser  au  delà  «l'un  légitn.e  1-  ^ --;-";- 
diatement  surgir  une  opposition,  car  tout  le  •^^';^  '^;r,^ /  i^^^^^J^^^^^^^^^^^^^ 
inimifictures  Si  nos  manufactures  viennent  assez  for  es  pour  taire  un  Don 
S' iîn^^tda-U  du  coton  VA  -ntins,  elles  le  fen>nt  -^;^^-^VeM>^ 
force  des  choses.     Nos   assertions   sont    parfaitement   justifiées  par   1  expe 

nce. 

\ux  Etats-Unis,  on  coinuK-nça  à  protéger  les  fabri-iues  de  coton  en  i8i6, 
par  un  droit  de  25  p.  100.     Voici  la  luar. :he  des  pnx  .pn  suivirent  . 
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L:niS24,  le    Congrès  protégea  d'avantage  les    indiennes.     Voici  les  prix 
qui  suivirent  : 

'23   contins  la  vt'ige. 

'«"-' ...  ir,       " 
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Voici  une  comparaison  avec  les  prix  actuels  : 

I 

Iiidieiintjs,  la  vergo $! 

Deiaines         "         

Alpaca  commun,  vorge 

Alpaca,  nuilleuro  ((ualilé,  1»  vorge 1 

Alpnca,  prf-.niièie  <|ualilé,  la  vorgo 1 

EtoH'e  (Je  laine,  preniitTO  qualiU-,  la  veigo    1 

Cliàlos,  cliacun \'i 

Inlienne  commune,  lu  verge 

Coton  Imprimé,  la  lits 

Soie  on  bobine,  100  vergos,  par  iloz 1 

Soie  en  éclievaux,  par  once  7 

Gilet  (le  laine  tricoté 1 

Caleçons           "          1 
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D'après  la  théorie  libérale,  que  la  protection  augmente  les  prix,  comment 
ce  fait-il  alors  que  le  fer  soit  à  meilleur  marché  aux  Etats-Unis  qu'en  An- 
gleterre ;  bien  que,  dans  le  premier  de  ces  pays,  le  fer  en  gueuse  soit  frappé 
d'un  impôt  de  $7,  les  rails  de  fer  de  S 14,  et  celles  d'acier  de  S25  ?  Et  les 
cotons  ?  Les  Américains  les  frappent  d'un  droit  de  60  p.  100,  tandis  que 
l'Angleterre  les  reçoit  en  franchise  ;  cependant,  les  prix  sont  plus  bas  chez 
nos  voisins  qu'en  Angleterre.     Qu'on  nous  explique  ces  anomalies. 

La  protection  fait  si  peu  hausser  les  prix  que  lorsque  la  France  imposa 
des  droits  pour  encourager  la  manufacture  du  sucre,  la  concurrence  inté- 
rieure fit  tomber  les  prix  à  5  centins  par  livre.  Avant  cela,  jamais  le  sucre 
n'avait  été  vendu  moins  cher  que  12  centins. 

Maintenant,  en  supposant  que  la  protection  fit  réellement  élever  les  prix, 
il  ne  faudrait  pas  perdre  de  vue  une  grande  vérité  parfaitement  établie.  Pre- 
nons toujours  le  coton  comme  point  de  comparaison.  Voici  un  ouvrier  qui 
veut  en  acheter  8  verges.  Il  devra  donc  donner  en  paiement  une  journée 
de  son  travail  ;  car  l'ouvrier  ne  gagne  pas  maintenant  en  moyenne  plus  de 
80  centins  par  jour,  ou  10  heures  à  8  centins  de  l'heure.  Si  nous  avions  la 
protection  ;  si  les  vingt  millions  que  nous  envoyons  à  l'étranger  restaient 
dans  le  pays,  comme  il  y  a  à  peu  près  200,000  chefs  de  famille  ouvriers  ou 
journaliers  dans  le  pays,  la  chance  de  gagner  pour  chacun  serait  augmenté  e 
de  $200  ou  60  centins  par  jour  de  plus.  En  sorte  que,  proportion  gardée, 
l'ouvrier  qui  gagne  aujourd'hui  80  centins  gagnerait  $1.40.  Supposez  que 
le  coton  valant  aujourd'hui  10  centins  augmente  de  toute  l'augmentation  du 
droit,  c'est-à-dire  qu'il  se  vende  11^  centins.  L'ouvrier  qui  en  achètera  8 
verges  ne  paiera  que  92  centins,  c'est  à-dire  à  peu  près  6}4  heures  de  son 
temps.  Même  avec  l'augmentation  du  prix  du  coton,  il  aura  encore  gagné  48 
centins  sur  son  achat.  Tandis  que  le  manufacturier  sera  plus  riche  du  profit 
qu'il  aura  fait  sur  cette  vente,  le  consommateur,  c'est-à-dire  l'ouvrier,  sera 
ainsi  plus  riche  de  48  centins.  Vous  pouvez  faire  le  même  calcul  pour  cha- 
que cla.sse  de  la  société,  car  tout  s'enchaîne  et  s'entr'aide.  Si  le  commerce  va 
bien,  l'agriculture,  va  bien  ;  et  si  le  peuple  gagne  de  l'argent,  le  commerce  va 
bien. 

Voici  comment  cette  vérité  est  développée  par  un  grand  auteur  sur  ces 
matières,  J.  B.  Say. 

"  Il  en  est  de  même  Jes  récoltes  faites  par  les  arts  <t  le  commerce.  Qu^ml  une  hranche 
d'industrie  soulTre,  d'autres  souffrent  cgalenicnl.  Une  indusirie  ijui  fructifie  en  fait  pros- 
pérer d'autres. 


il) 


'*  I.îi  première  con-éqiience  (jne  l'on  peut  tirer  de  cette  importante  vérité,  c'est  que,  dans 
tout  Ktat,  plus  les  /trcnitictciirs  sont  tioiiihiiiix  rt  les  productions  viultipliécs,  et  plus  les 
(léboucliés  sont  faciles,  variés  et  vastes.  Dans  les  lieux  ([ui  produi'^ent  hiaucoup  il  se  crée 
la  sul)-tance  avec  lacjuellc  seule  on  achèîe  :  je  veux  dire  la  videur, 

"  Chacun  est  intéressé  à  la  prospéiité  de  tous  et  la  prospérité  d'un  £;enre  d'industrie  est 
fiivorable  à  la  prospérité  de  tous  les  autres.  En  effet,  (pielle  que  soit  l'industrie  tju'on 
cultive,  letaknt  qu'on  exerce,  on  en  trouve  d'autant  mieux  l'emploi  et  l'on  en  tire  un  profit 
d'aut.int  meilleur  (ju'on  est  plus  entouré  de  fjcns  (]ui  t^ij^nent  eux-mêmes.  Un  homme  de 
taUnt,  ([ue  vous  voyez  tristement  vc{:;éter  dans  un  pays  (|ui  décline,  trouveiait  mille  enq)luis 
de  ses  facultés  dans  un  pay->  pioductif,  où  l'on  pourrait  employer  et  payer  sa  capacité. 

"Telle  est  la  soi:rce  des  profits  que  les  grns  des  villes  font  sur  les  j^ens  des  cami>agnes 
et  que  ceux-ci  font  sur  les  premiers.  Les  uns  et  les  autres  ont  d  autant  plus  de  iiuoi 
acheter  ([u'ils  produisent  davantage.  Une  ville  entourée  de  campagnes  productives  y 
trouve  de  nondueux  et  riches  acheteurs,  et  dans  le  voisinage  d'une  ville  manufictunère,  les 
produits  de  la  campagne  se  vendent  mieux.  C'est  par  une  distinction  futile  (ju'on  classe 
les  nations,  en  nations  agricoles,  manufacturière-i  ou  comnierçantes.  Si  une  nation  réussit 
dans  l'agriculture,  c'est  une  raison  pour  (jue  sou  commerce  et  s /s  manufactures  prospèieut- 
Si  ses  manufactures  et  ;on  c  juimercc  deviennent  florissants,  son  agriculture  s'en  trouvera 
mieux. 

"Cela  nous  montre,  dit-il  plus  loin,  ce  qu'il  faudrait  faire  pour  satifaine  ])jaucoup  de 
nos  i)roducteurs  (|ui  se  plaignent  de  la  stagnation  de  nos  produits.  Il  faudrait  que  ceitaines 
parties  de  nos  p  ovinces,  dont  les  habitants  un  peu  sauvages  se  contentent  de  produ'ts  peu 
;/(';///';'t.v<j' et  imparfaits,  devin  .sent ////r  f:/r'7/w/.f.  On  fait  avec  appareils  de  grands  traités 
de  i)a'x  ou  de  commerce  pour  assurer  à  nos  producteurs  de  nouveaux  débouchés  :  eh  !  (ju'on 
civilise  une  province,  et  le-;  débouchés  s'ouvriront  d'eux-mêmes  (i). 


X.  — LE    VERDICT    DES    NATIONS   EN  PAVEUR  DE  LA 

PROTECTION. 

Nous  avons  cité,  il  y  a  un  instant,  le  verdict  des  Etats-Unis.  Ce  n'est  pu 
le  seul  pays  qui  a't  eu  recours  à  la  protection. 

La  France  est  remplie  de  brillants  écrivains  fantaisistes.  11  sont  presque 
tous  libres  échangistes.  On  admire  leur  talent  ;  on  ne  fait  aucun  cas  de  leurs 
fausses  doctrines.  Demandez  à  la  Franco  pratique,  à  la  France  politique,  si 
elle  est  libre-échangiste  ou  protectionniste. 

Nous  allons  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur  les  dernières  conclusions 
économiques  de  ses  hommes  politiques.  Ils  ont,  durant  la  session,  de  1S7S 
nommé  un  comité  d'éc.onomistes  qui  ont  fait  ime  étude  approfondie  des 
tarifs  ;  la  plupart  des  écrivains  français  ont  été  conviés  à  cette  enquête  et 
voici  leurs  conclusions,  que  nous  donnons  sans  commentaires.  Que  l'on  ose 
dire  que  les  cinq  ou  six  derniers  paragraphes  de  cette  citation  sont  inexacts  : 

Si  l'industrie  française,  A  l'kxkmpi.f.  de  cf.i.i.e  dk,  tous  tk.s  pav.";,  a  r.v  hksoin  vk  i.A 
l'KdTECTioN  c"/  </es  droits  /le'cés  pour  naître  et  acquérir  < 'es  forces  ;  si  les  alternatives  diverses 
de  ses  succès  ou  de  ses  revers  ont  plusieurs  fois  déterminé  des  revirements  en  sens  contraires 
dans  la  législation,  cependant  elle  a  pu  successivement  s'affranchir  des  liens  de  la  protection 
et  supporter  sans  péril  un  régime  commercial  de  plus  en  jjIus  libéral.  (Chambre  des  déjnités, 
session  de  1878,  séance  du  21  janvier.   Kxposé  des  motifs  du  projet  île  loi  sur  les  douanes — 

l'''^Ke43)  •  ' 


(1)  J  -B.  S;iy,  Cours  d'écoHOmU- PelHiqut,  vol.  1,  page-;  341  et  350. 
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(Extrait  du  Rapport  présenté  au  nom  de  la  Commission  d'enquête  sur  les  souffrances  du 
commerce  et  de  l'industrie. — Sénat,  séance  du  21  mai  1878.) 

Cette  exagération  devait  être  suivie  de  déceptions,  d'autant  plus  cruelles  en  Europe,  qu'en 
même  temps  rjue  la  production  s'y  développait  à  l'excès,  une  véritable  révolution  écono- 
miiiue  s'opérait  aux  Etats-Unis  d'Amérique.  A  l'abri  d'un  système  presque  prohibitif 
"  puisque  les  droits  de  douanes  atteignait  50-  60  et  même  90  pour  cent,"  les  Etats-Unis, 
jusc|u'alors  pays  de  consommation,  "  organisaient  une  industrie  puissante  dont  les  jjroduils 
"  peuvent  maintenant  rivaliser  DE  BON  MARCHÉ  avec  ceux  de  l'Angleterre  elle-même." 
(Page  4.) 

Jadis  l'Amérique  se  bornait  à  nous  envoyer  des  peaux  (jue  nous  préparions  et  qui  lui  étaient 
réexpédiés  en  grande  partie  aprts  avoir  été  transformées  en  cuirs.  Maintenant,  les  Etats- 
Unis  ont  créé  des  tanneries  coloss'les  et  un  seul  étiblissemcnt  prépare  500,000  peaux  par 
an.  Là  encore  d'importateurs  les  Etats-Unis  sont  devenus  exportateurs.  Ils  ont  h  meilleur 
marché  que  nous  les  matitVes  qui  forment  les  élément?;  de  la  tiinner'e,  et  ils  ont  des  peaux 
brutes,  les  bestiaux  étant  nbatti's  dans  les  prairies  de  ]'<  )ucst,  moins  |)our  servir  h  l'alimen- 
tation qre  pour  utiliser  leurs  débris.  l'ci'.dant  que  le  tan  cnpte  chez  nous  150  francs  ks 
1,000  kilogrammes,  on  se  procure  aux  Etats-Unis  les  mrtières  tannantes  à  45  francs.  La 
main-d'o'uvre  est  beaucoup  moins  élevée. 

Le  projtt  de  tarif  des  douanes  soumis  à  la  Chambre  des  Députés,  propose  d'abaisser  le 
tarif  général,  en  ce  qui  concerne  les  cuirs  et  1t  [)]upart  des  autres  produits,  au  niveau  du 
tirif  eonvenf'onnel  de  1860.  11  en  résulterait  q-(^  '■  sans  r.'ciprocité  de  la  part  dos  Etats- 
Unis,"  les  peaux  préparées  en  Am^  rique  pourraient  entier  avec  un  droit  de  J#io  au  Heu  de 
25  à  30  pour  cent  à  la  valeur  ;  il  et  presque  prohibitif  "  I-a  tannerie  française  s'est 
"  vivement  émue  A  la  nouvelle  de  cette  combinaison,  qui  serait  désastreuse  pour  elle  et  qui 
"  ferait  (|u'une  paire  de  bottes  vendue  25  francs  en  F-'rance,  paierait  i?8.75  centins  de  droits 
"  aux  Etats-Unis,  tandis  que  le  même  article  ne  serait  grev-  en  Erance  qued'un  droit  de  un 
"  franc  environ." 

Les  délégués  de  l'industrie  de  la  tannerie  protestent  contre  un  abaissement  ainsi  radical 
des  droits  américains,  et  ils  demandent  ([u'on  ne  fasse  les  concessions  aux  Etats-Unis  qu'EN 
ÉciiANGi;  d'autres  coNCKSsioNs.  | Pagcs  26  et  27.) 

La  Chambre  de  Commerce  de  Houlogne-sur-Mer  constate  un  ralentissement  dans  l'expor- 
tation des  chaussures. 

M.  Fortier-Beaulieu,  membre  du  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine,  a  déclaré  devant  la 
commission  que  les  fabricants  de  chaussures  se  joignaient  à  l'industrie  de  la  tannerie  dans 
ses  réclamations.  Des  fabriques  considérables  de  chaussures  se  sont  montées  aux  Etats- 
Unis,  et  "si  on  abaissait  les  droits,  les  manufactures  de  chaussures  prendraient  de  grandes 
"  proportions."     (Page  28.) 

En  résumé,  aujourcî'hui,  les  Etats-Unis  fabrique'.it  trois  cent  mille  montres  par  an,  soit  le 
cinquième  de  la  production  européenne  Ils  exportent  des  montres  même  à  Genève,  et  la 
Suisse,  SI  MnKE-ÉcuANC.isTK ,  kei.iUe  ses  tarifs  et  cherche  \  se  protéger  contre  les  Etats- 
Unis.  Du  reste,  les  tendances  protectionnistes  de  la  Suisse  ne  se  manifestent  pas  seulement 
en  faveur  de  l'horlogerie,  elles  s'étendent  encore  à  beaucoup  d'autres  articles.    (Page  33.) 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  expli(|ué,  la  cri.se  industrielle  et  commerciale  remonte  à  la  fin 
de  l'année  1875. 

Elle  a  été  le  résultat  de  l'excédant  de  la  production  sur  la  consommation,  excédant 
provoqué  par  les  développements  extraordinaires  de  l'industrie  en  Angleterre  et  sur  tout  le 
continent,  après  la  guene  de  1870-71.  D'au're  part,  les  Etats  Unis  ont  fermé  leurs  marchésu; 
"  ils  ont  créé  à  l'abri  de  la  protection  une  industrie  des  plus  puissantes,"'  qui,  presque  to  s 
les  articles,  entre  en  concurrence  avec  les  manufactures  de  l'Angleterre  et  de  l'Europe  dais,s 
le  monde  entier,  il  y  a  là  une  véritable  révolution  économique  qui  déconcerte  tous  les  calcu^  . 
Il  suffit  de  parcourir  les  journaux  anglais,  de  consulter  les  rapports  des  Consuls  britanniq  es 
aux  Etats-Unis,  et  ceux  des  Chambres  de  Commerce  de  la  Grande-Bretagne,  pour  se  con- 
vaincre de  l'émotion  qui  règne  de  l'autre  cAté  du  détroit. 

L'Angleterre  s'était  outillée  pour  approvisionner  le  monde  entier  de  ses  produits  manu- 
facturés. Elle  avait  rêvé  d'être  le  grand  atelier  dans  lesquelles  les  matières  premières  de 
tous  les  pays  viendraient  recevoir  leur  préparation.  Elle  avait  pour  cela  des  navires  qui  lui 
apportaient  le  coton,  les  minerais,  la  laine,  tout  enfin,  et  qui  s'en  retournaient  chargés  de 
produits  manufacturés.  Elle  avait  la  houille,  le  fer  à  bon  marché.  Ses  broches,  ses  métiers 
à  tisser,  ses  usines  étaient  et  sont  encore  innombrables.  "  Quand  il  avait  converti  ses 
*'  compatriotes  au  libre-échange,  eux  qui  avaient  fait  de  la  prohiliition  pendant  des  siècles, 
•'  Richard  Cobden  avait  conçu  un  projet  grandiose  et  l'Angleterre  peut  lui  élever  de» 
••  statues." 
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.0  charbon,  le  coton,  les  matières  premières, 

-lines?  Pouvait-il  se  douter  que,  dans  ce  pays 

de  400,000  broches  et  de  3,500  métiers  à 


lisser,  comme  celle  de  Lowell  ;  (ju'une  seule  usine  fabriquerait  450  locomotives  par  an,  en 
un  mol  que  ce  nouvel  Ktat  rivaliserait  avec  l'Angleterre  et  enverrait  ses  cotonnades  jusqti  à 
JMiiiic/it'stiT,  sans  [larler  de  ses  montres  qti  il  cxpédv:  à  Genève  i  Et  l'Allemagne,  qui  aurait 
sJiii)')st'  (lu'elle  ilevelcppcrait  son  industrie  métallurgique  comme  elle  l'a  développée  et  que 
l'usine  Krujjp  deviendrait  l'une  des  plus  grandes  de  l'Europe  ? 

En  un  mot,  après  avoir  liénôlicié  dans  de  larges  proportions  du  régime  qu'elle  avait  su 
faire  adopter  un  peu  partout,  l'Angleterre  a  aujourd'hui  des  rivaux  :  les  Américains  d'abord  } 
ses  propres  sujets  des  Indes  ensuite  ;  les  Allemands  pour  la  métallurgie.  I.cs  marchés  se 
resserrent  devant  elle  et  la  concurrence  devient  tous  les  jours  plus  formidable.  Ainsi  des 
cris  d'abruic  retentissent-ils  de  Londres  à  Manchester.  On  lutte  toujours,  on  produit  sans 
cesse  et  (juand  nuine  ;  mais  les  stocks  s'accumulent,  et  les  manufacturiers  de  Lancashire 
ont  dCi  proposer  :\  leurs  ouvriers  une  réduction  de  salaire  de  lo  pour  loo  et  leur  partie  des 
fr.iis  de  cette  lutte  à  outrance  qui  se  terminera  par  un  grand  désastre  industriel.  Les  ouvriers 
se  sont  mis  en  grève  Enfin,  il  y  a  \b.  une  situation  des  plus  critiques,  une  situation  qui  ne 
date  [las  d'avijourd'hui  et  (jui  a  eu  son  contre-coup  en  Erance. 

/.es  cours  des  produits  manufacturiers  en  Angleterre  se  sont  avilis  à  ce  point  qu'on  a 
vendu  à  Paris  à  25  centimes  le  mètre  des  stocks  de  tissus  dont  le  prix  de  revient  est  de  30 
ou  35  centimes.  Pour  ne  pas  laisser  envahir  le  marché,  les  producteurs  français  ont  dû 
eux-mêmes  faire  de  grandes  concessions  et  vendre  à  perte.    Là  est  le  secret  de  la  crise. 

Un  retour  au  régime  de  la  prohibition,  ou  môme  à  celui  d'une  protection  exagérée  ne 
saurait  être  demandé  pir  personne,  encore  bien  que  les  Etats-Unis  en  aient  largement  usé. 
Mais  il  faut  constater,  cependant,  qu'une  Réaction  sENSinx^  s'est  manifestée  dans  toute 

L'El'Kf.l'E  CONTKK  I.'An'MCATlON  DES  DOCTRINES  ANGLAISES. 

La  Rusnc  est  rattcc protectionniste  ;  elle  élève  toujours  ses  droits,  elle  exige  qu'ils  soient 
payés  en  or,  et  el'e  donne  des  primes  à  ceux  qui  établissent  chez  elle  des  usines, 

L'Autriche- Hongrie  hésite  à  conclure  de  nouveaux  traités  de  commerce, 

L'Italie,  dans  le  projet  de  traité  avec  la  France,  nous  fait  sabir  des  élévations  de  droits 
préjudiciables  à  un  grand  nombre  de  nos  industries. 

i.a  Suisse  a  relevé  ses  tarifs,  dans  de  fortes  proportions. 

Enfin  r Allemagne  se  prépare  à  relever  ses  droits.  La  détresse  de  l'industrie  de  l'Alsace, 
(U'irossc  au  sujet  de  laciuelle  votre  Commission  a  reçu  des  renseignements  précis,  ne  justifie 
que  trop  cette  aUltude  de  V Allemagne. 

Nous  ne  discutons  pas,  nous  nous  bornons  à  constater  ce  qui  est  de  notoriété  publique, 
(l'agc  54-) 

Il  y  a  en  Europe  des  gens  plus  forts  que  nos  piètres  libéraux  libre-échan* 
gistes  de  par  la  volonté  de  M.  MacKenzie.  Il  y  a  par  exemple  le  prince  de 
IJismarck,  Il  a  tenté  l'épreuve  et  elle  lui  a  mal  réussi.  C'est  pour  cela  qu'à 
l'ouverture  du  Parlement  allemand,  Bismarck  fait  dire  ce  qui  suit  dans  le 
discours  du  trône  : 


k    i  I 


"  Le  discours  du  trône  parle  de  la  dépression  générale  du  commerce  et  de  l'industrie  en 
APemagne  et  dans  le  monde  entier  et  déclare  que  le  but  de  la,  politique  du  gouvernement 
sera  de  "  protéger  l'industrie  allemande  contre  les  effets  désastreux,"  contre  les  tarifs  tout 
à  l'avantage  des  autres  pays.  On  aura  ce  but  particulièrement  en  vue,  dans  les  négo- 
ciations prochaines  pour  le  renouvellement  des  traités." 

Quelque  temps  après  il  disait  en  parlement  : 

"  J'ai  donné  au  libre-échange  un  essai  loyal,  il  ne  paraît  pas  avoir  rendu  Rervice  au  pays 
au  triple  point  de  vue  commercial,  industriel  et  financier.  Je  suis  accablé  de  lamentations 
relativement  au  déclin  du  commerce  et  à  la  ruine  des  manufactures  avec  des  assurances  — 
de  la  part  de  gens  pour  l'opinion  desquels  j'ai  le  plus  grand  respect  —  qu'une  protection 
partielle  et  modérée  apportera  un  remède  au  mal.  En  conséquence  je  me  propose  de 
donner  à  la  protection  une  occasion  d'aaiéliorer  la  condition  des  classes  ouvrières  et  manu* 
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factiirl^rcs  et  de  diminuer  le  poids  que  le  liudqet  met  sur  les  épaules  de  la  nation-  Coninie 
quel([ucsuns  des  ministres  avec  lesquels  j'ai  travaille  jUsciu'à  ce  jour,  ne  veulent  pas  me 
suivre,  sur  ce  terrain,  je  vais  les  rcmp'acer  par  d'autres  ([ui  m'aideront  à  exécuter  num  projet." 

A  la  séance  do  2  mai  dons  le  Rcic/isfag,  le  prince  de  Bismark  a  de  nou- 
veau insisté  sur  la  nécessité  d'une  réforme  douanière  et  fiscale  : 

l'n  autre  reproche,  dit  le  chancelier,  adressé  à  l'état  de  chcscs  ciui  a  existé  jus(|u'ici, 
e'est  (|ue  l'industrie  nntionaie  est  mal  protégée  contre  la  concurrence  de  l'étranfijor.  NoiiS 
avons  l)esoin  de  droits  protecteurs  modérés.  IS'ous  ne  demandons  rien  de  plus.  Nous  n'avons 
connu  jusqu'ici  ([ue  le  libre-échange,  et,  l)ien  que  ce  ne  fût  pas  celui  que  révent  les  idéalis- 
tes, il  a  soulevé  de  puissantes  oppositions  ;  il  n(His  faut  reconnaître  f|ue  nous  sommes  deve- 
nus un  déliouciié  pour  l'excès  de  production  de  l'étranger  et  iju'il  est  nécessaire  (lue  nous 
fermions  un  peu  nos  portes. 

L'idée  d'un  grand  commerce  d'exportation  est  toujours  réalisée  d'une  façon  insuflisante. 
Dans  les  traités  de  commerce,  la  ipiestion  qui  se  pose  est  toujours  celle-ci  :  "(^)iii  des  deux 
nuira  à  l'autre?"  Et  c'est  une  (|uestion  h  laijuelle  on  ne  peut  réiiondre  ([u'aprcs  une  série 
d'années.  Si  la  protection  devait  ruiner  un  pays,  la  France  aurait  été  ruinée  depuis  long- 
tenqis.  La  Russie  pro.spère  également  grâce  h  la  protection,  tamlis  (jue  les  pays  ouverts 
vont  à  reculons.  Je  n'en  n'excepte  pas  l'Angleterre  elle-même,  <jui  en  arrive,  elle  aussi,  au 
protectionisme.  Depuis  que  nous  avons  abaissé'  nos  tarifs  autant  que  nous  l'avons  fait,  nous 
allons  en  nous  aflaildissant. 

Tour  remédier  à  cet  état  de  choses,  nous  ne  pouvons  recourir  à  des  théories  ;  nous  de- 
vons nous  appuyer  sur  des  expériences  praticiues.  Il  s'agit  en  cela,  non  de  <|Uestions  politi- 
ques, mais  (le  (questions  purement  économiques.  Je  voudrais  que  les  susceptibilités  de 
partis  et  de  fractions  fussent  mises  de  côté  pour  traiter  cette  ([uestion  qui  ne  concerne  '[ue 
des  intérêts.  Le  jieuple  allement  demande  h  être  fixé  sur  son  avenir  économi(|ue.  Il  c;t 
avant  tout  nécessaire  de  faire  cesser  l'incertitude.  Mieux  vaudrait  tout  de  suite  repousser  les 
projets  (jue  d  en  traîner  la  discussion  en  longueur.   (Applaudissements.)    • 

Au  mois  d'Avril  de  la  présente  année,  1879,  il  a  été  tenu  à  Paris  une  très- 
importante  réunion  des  chambres  de  commerce  favorables  au  régime  de  la 
protection.  Le  but  de  la  réunion  était  de  protester  centre  la  démarche  de 
dix-huit  chambres  de  commerce  libre-échangistes,  qui,  comme  on  le  sait, 
ont  ré<îlamé  à  M.  Tirard  le  maintien  pur  et  simple  des  tarifs  douaniers 
actnels.  Cinquante-huit  chambres  de  commerce  ont  pris  la  résolution  d  en- 
voyer des  délégués  à  la  réunion.' 

Outre  les  délégués  des  cinquante-huit  chambres  de  commerce,  un  grand 
nombre  de  sénateurs  et  de  députés  assistaient  à  la  réunion.  On  remarquait, 
entre  autres,  MM.  Pouyer-Quertier,  Cordier,  général  Robert,  amiral  Dom- 
pierre  d'Hornois,  sénateurs  j  des  Rotours,  Richard  Waddington,  René 
Goblet,  sous-secrétaire  d'Etat  à  la  justice;  Estancelin,  etc. 

Nous  extrayons  le  passage  suivant  du  discours  de  M.  Pouyer-Quartier  : 

Oue  ceux  qui  ont  fait  les  traités  de  1860  viennent  aujourd'hui  contempler  leur  œuvre. 
Les  chambres  de  commerce  sont  unanimes  à  protester  contre  le  libre-échange.  Les  indus- 
tries cotonnières,  lainières,  les  lins,  les  jutes,  etc.,  ne  jx'uvent  pas  continuer  à  fabriquer 
dans  les  conditions  actuelles,  (^uand  à  la  soie,  il  en  est  autrement  ;  Lyon  reste  libre- 
échangiste,  mais  il  ne  dit  pas  pour(]uoi.  Les  statistiques  douanièies  sont  cependant  unani- 
mes à  constater  que  Lyon,  depuis  1860,  a  vu  diminuer  considérablement  son  exportation 
de  500  millions,  elle  est  tombé  à  250  millions.  C'est  Lyon  qui  paie  ses  ouvriers  au  plus 
bas  prix,  A  50  ojo  au-dessous  de  ce  que  les  ouvriers  sont  payés  dans  le  Nord. 

Lyon  a  perdu  plus  de  2  millions  depuis  vingt  ans.  Mais  Lyon  n'est  pas  toute  l'industrie 
de  la  soie.  Or,  ceux  qui  moulinent,  qui  filent  la  .soie  sont  protectionnistes.  Alais  demande 
la  protection.  \jc  commerce  de  Lyon  est  composé  de  commissionnaires,  de  négociants,  et 
non  de  producteurs  ;  et  c'est  \h.  qu'il  faut  chercher  le  secret  de  leurs  opinions  libre-échan- 
gistes. Le  jour  où  nous  cesserons  de  produire,  c'est  l'Angleterre  qui  nous  fournira  des  pro- 
duits manufacturiers.  Ce  jour-là,  ce  sera  la  ruine  de  nos  fabriques,  de  nos  chemins  de  fer, 
de  notre  commerce  et  de  notre  industrie  métallurgique,  c'est  pour  cela  qu'il  faut  lutter. 
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Mr.  Pouycr  Qiiertior  donne  ensuite  lecture  tic  la  lettre  suivante,  adressé 
à  M.  Tirard,  ministre  de  rngriculHire  et  du  commerce,  par  les  dôli''guc.idcs 
chambres  de  commerce  protectionnistes; 

•'  Paria,  le  1er  mai  iSyy. 
"  //  Monsieur  le  Ministre  de  rAf,'riculture  et  du  Commerce, 
"  Monsieur  le  Ministre, 

**  Les  releTé?  de  1878  sont  encore  plus  défavorables,  mnis  nous  ne  les  invoquerons  pas 
i)it;n  pcrsuad's  ([uc  les  chiffres  ([ui  pr(:;cè(t(;nt  suiTiscnt  pour  établir  que  l'essor  dont  on  a 
parlé  n'a  été  donné  qu'aux  importations  de  l'étranger. 

♦'  Et  ccpondnnt,  Monsieur  le  ministre,  c'est  au  nom  de  notre  exportation  qu'on  invocpic 
le  maintien  des  tarifs  actuels,  sous  prétexte  ([ue  si  nous  relevions  ces  tarifs  on  userait  dt; 
représailles  ;\  l'iixtériiuir. 

"  Mais,  est-ce  que  l'Italie,  l'Espagne,  la  Russie,  l'Autriche-IIongrie,  les  Etats-Unis,  les 
colonies  anglaises  n'ont  pas  pris  les  devants/"  Kst-ce  (|iie  l'Allemagne  n'est  pas  à  la  veille 
de  rc!;;ver  ses  droits  de  douane?  IvCS  pcutes  se  fcinicnt  devant  nous  avant  (jue  nous  ayons 
pris  des  résolutions  au  sujet  de  nos  tarifs.  En  réalité,  on  voudrait  condamner  la  Fra'  ce  i\ 
servir  de  déversoir  .à  l'excès  de  productions  des  autres  pays.  Les  grands  pouvoirs  pub'ics 
ne  s'auraient  s'y  rési^jner. 

"  Les  besoins  de  notre  agriculture  et  de  notre  industrie  ont  été  exposés  à  la  commission 
du  tarif  général  des  douanes.  Nous  supplions  le  (louvernement  et  les  Chambres  de  tenir 
compte  des  dépositions  de  l'encjuéte. 

•'  Vj&  statu  que  serait,  Monsieur  le  ministre,  la  consécration  d'erreurs  regrettables,  en 
mCme  temps  que  la  continuation  d'un  état  de  choses  condamné  par  une  expérience  de  vingt 
années,  condamné  par  les  nations  qui  nous  avaient  suivis  dans  la  politique  économicjue  de 
1860. 

'♦  En  conséquence,  nous  protestons  contre  la  démarche  des  chambres  libreéchangisto^. 

•'  Nous  réclamons  des  tarifs  efficacement  compensateurs,  qui  assurent  rcxistcnce  de  nos 
industries. 

"  Nous  émettons  le  vœu  que  les  nouveaux  tarifs  douaniers  soient  votés  sans  retard  et 
appliqués,  sans  aucun  délai,  à  partir  du  1er  janvier  1S80." 

M.  Wilfram-Mollet,  président  de  la  chambre  de  commerce  d'Amiens, 
reprend  une  partie  des  arguments  de  M.  Pouyer-Quertier,  répudie  «nergi- 
quement  toute  espèce  de  traité  de  commerce,  et  réclame  l'établissement  d'un 
tarif  douanier.  • 

L'orateur  donne  ensuite  des  chiffres  qui  démontrent  la  décroissance  continue  de  nos 
exportations  et  l'augmentation  de  nos  importations.     Cette  situation  est  épouvantable. 

11  faut  reprendre  notre  liberté.  Au  premier  janvier  18S0,  nous  allons  la  reconquérir  ; 
profitons-en,  et  alors  on  verra  de  nouveau  l'essor  de  notre  industrie. 

Alors,  nous  pourrons  attendre,  étudier  les  nations  qui  nous  entourent,  et  abaisser  nos 
tarifs  ou  les  élever,  selon  l'expérience  que  nous  aurons  acquise.  Ne  faisons  pas  comme  le 
Portugal,  qui,  lui  aussi,  a  fait  du  libre-échange.  Qu'e  t-il  arrivé?  Les  Anglais  ont 
détruit  l'industrie  portugaise,  et  quand  les  commerçants  portugais  n'ont  plus  eu  d  argent, 
plus  de  marchandises,  plus  de  titres  pour  payer,  i  s  ont  payé  avec  leur  terrain,  et  aujour- 
d'hui les  Anglais  sont  les  maîtres  du  Portugal.     Ce  n'est  pas  cela  que  nous  voulons. 

L'orateur  montre  ensuite  que  notre  situation  vis-à-vis  de  l'Allemagne  résultant  du  traité 
de  paix,  situation  qui  nous  oblige  à  donner  à  l'Allemagne  le  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée,  nous  commande  la  plus  grande  réserve  et  nous  interdit  de  conclure  de  nouveaux 
traités  de  commerce.     On  voit  tous  les  jours  lord  Lyons  chez  M.  Waddington. 

Mais  lord  Lyons  est  toujours  suivi  du  prince  de  Hohenlohe.  Pourquoi  ?  C'est  que  si 
nous  faisons  une  concession  à  l'Angleterre,  l'Allemagne  viendra  immédiiitement  nous  de- 
mander les  mêmes  concessions,  autorisée  qu'elle  est  par  le  traité  de  paix  ou  plutôt  de 
guerre  qu'elle  nous  a  imposé.     Donc,  pas  de  traités  de  commerce.     (Applaudissements.) 

M.  Borel,  président  de  la  chambre  de  commerce  df  Carcassonne,  prend 
ensuite  la  parole  et  s'associe  chaleureusement  aux  paroles  prononcées  par 
M,  Pouyer-Quertier» 
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L'orateur  fait  un  tableau  dc-sastreux  des  souffrances  de  l'industrie  dans  l'Aude.  A  Car- 
cassonno,  au  lieu  de  40  mille  pièces  de  draps  fabriijuées  jadis,  Carcassonne  a  réussi  h  peine 
à  pl;ic<.T  4,ouo  pièce:;  de  (il ai)s  celte  année.  I.a  tannerie,  la  papeterie,  la  chapellerie,  la 
brosserie,  soutirent  é{iaienient  et  demandent  un  prompt  remède.     (Applaudissements.) 

Ecoulons  M.  Thiers.  En  1870,  M.  Thiers  discutant  la  situation  ticono- 
micjue  de  la  France,  déclarait  que  la  protection  seule  i)Ouvait  la  sauver. 
Nous  citons  la  preiniôre  partie  de  son  discours.  Ourdirait  que  M.  Thieis 
parlait  pour  le  Canada. 

Nous  tngagot;ns  vivenv^nl  nos  lecteurs  à  lire  ces  courts  extraits  d'un 
homme  autorise  à  parler,  qui,  au  soir  d'une  longue  carricMe,  oflTie  les  lumières 
de  son  e\pOricnce  ; 

REPRISS   CE   LA   DISCUS6I0»V   SUR   LES   INTF.RrELLATlONS    ÉCON(JMIgUES. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  générale  sur  les  interpellations  écono- 
miques. 

M.  le  Présitlent  Alfwd  LeKoux.  —  La  parole  est  à  M.  Tliiers. 

iM.  l'hicrs,  —Je  n'ai  pas  bt^coln  d'rjipelor  votre  attention  sur  la  gravité  du  sujet  qui 
vous  occupe.  Si  vous  avie.-:  bjsoin  d'en  titre  avertis,  vous  l'auriez  été  .suffisamment  p.Tr  les 
cris  lie  s  KitTrniiCo  qui  s'cchr.pper.t  de  la  plupart  de  nos  provinces  industrielles,  i>ar  les 
j)l..intvS  moins  bniyr.ntos,  mais  non  moins  fo:.dées  de  notre  agricultire,  par  le  chagrin  bien 
justifié  de  n<;S  j)orts  qui  voiert  a\ec  déser.poir  le  pavillon  étranger  remplacer  jiartout  le 
pavilîun  nitional. 

Tcute  n.'Ui.m  a  trois  grandes  aC^iircs  qi'.i  doivent  être  l'objet  de  son  ardente  et  const.inte 
sollicin.d'j  ;  l;i  libe;  té  d'abord,  i^a  grandtur,  ensuite,  et  enfin,  sa  prospérité  matérielle  ;  la 
liberté  (jui  ne  coniiiste  pas  seulement  pour  la  nation  dans  le  droit  de  critiquer  son  gouver- 
neuiLni  ù.  t  t t  ou  à  raisi  n,  mais  dans  .e  droit  de  se  gouverner  par  ses  propres  mains  et  con- 
funnénKT.t  à  :=  i  j  Misv-e  (très  beu  !;  ;  la  gr.mdci^^r  qui  ne  consiste  pas  à  soumettre  ses  voisins 
par  la  f  rce  briitale,  mais  à  se  ménager  auprès  d'eux  assez  d'influence  pour  cju'aucune 
qiicstion  uf  s(;it  r^:-olue  dans  le  monde  cuntie  .ses  intérêts  et  sa  sécurité  (très-bien  !)  ;  la 
pioiqjérito  jui  Consiste  enfin  à  tirir  de  son  sol,  de  ses  éléments,  du  génie  des  habitants  la 
plus  grande  somme  de  bien  po.>.-,ible. 

Et  gaidcz-vous  de  croire  (jue  ce  rouci  de  la  prospérité  du  pays  ait  rien  de  commun  avec 
Celte  pa.  slon  des  intérêts  niatcriels  qui  dédaignent  les  csiirits  élevés.  Il  ny  a  pas  d'œuvre 
plus  momie  (|ue  de  diminuer  la  somme  des  maux  qui  posent  sur  l'homme,  même  sur  les 
Sociétés  les  plus  civilisées. 

Kendie  l'Lomme  moins  malheureux,  c'est  le  rendre  meilleur  ;  c'est  le  rendre  plus  juste 
envers  s.in  gouvernement,  envers  ses  semblables,  envers  la  Providence  elle-même.  (Nou- 
velle aî''piul,.!,tion.) 

Nous  avons  devant  nous  une  noble  tâche,  nous  réussirons,  je  l'espère,  à  l'accomplir  : 
c'est  do  doiiiier  au  pays  la  liberté  sans  troub'e,  sans  révolution,  sans  violence.  (Très-bien  !) 
CrlL-  do  r.tnblir  la  prospérité  là  où  elle  fait  dcfaut,  n'est  pas  moins  grande  et  moins  digne 
de  vous.  Pe.  mettez -moi  d'ajouter  (jue  la  responsabilité  de  cette  prospérité  pèse  aujourd'hui 
s\.r  vou;;  seuls. 

Le  gouvernement  a  cru,  pendant  un  temps,  qu'il  pouvait  s'attribuer  le  droit  de  décider 
seid  Ce  système  économique  du  pays.  Je  ne  veux  pas  récriminer  sur  le  p.issé  ;  ce  n'est  pas 
le  i;io!ni.:'.t.  V.  faut,  au  contraire,  oiddier  le  passé  ou  ne  s'en  souvenir  que  pour  en  tirer  des 
renseignements.     Notre  tiiche  est  de  féconder  le  présent  et  l'avenir. 

C'était  autiefcis  une  étrange  prétention  que  de  croire  qu'on  pouvait  à  soi  tout  seul  décider 
le  sy.-tèine  cc)n(>miquc  du  pay-;.  Je  coinpiends  qu'un  gouvernement,  —  quand  il  est 
Ci'inposé  des  hommes  les  plus  éciairés  du  pays,  — puisse  penser  q  l'il  sera  meilleur  diplomate, 
meilleur  giieirier  que  L  gio.s  de  la  nation; — mais  meilleur  négociant,  meilleur  manufac- 
turier, meilleur  arricuiteur,  quand  cette  nation  se  compose  de  négociants,  de  manufacturiers, 
d'agriciilieiirs,  c'est  là  une  prétention  insoutt:nable. 

CJrâce  à  nos  étions  communs,  cette  tâche  vous  appartient  aujourd'hui  à  vous  seuls,  et 
n'oubliez  pas  que  .-ii  le  pays  ne  devient  pas  prospère  après  la  résolution  que  vous  prendrez, 
la  responsabilité  en  retombera  sur  vous  seuls. 

Pour  nous,  à  qui  vous  permettez  de  discuter  ces  graves  questions,  c'est  un  devoir  de  les 
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Otudicr  et  de  les  apiirofonflir  ;  \v  vôtre,  A  Jvnus  qui  îtcs  îcs  JHRos,  cV"<l  In  pntioilce.  Vou« 
rcmiU'rtv.  dune  des  dclails,  mOnies  arides,  sans  lesiiuels  nuiis  rL'.>terion>  dans  des  j;in 'ralités 
vaî,'ues  et  sans  utilité'  |)rati(|iie. 

(e  nie  suis  Lpiiisé  h  eetlc  étude,  j'y  apjiorte  le  plus  çrand  d(''<inti5rcHscnient  matériel  et  ce 
ilesint^-iesscnienl  ninral  qui  vient  de  l'ahscnee  de  tuut  e^l>rit  de  sy>tenie. 

Je  diterniinerai  tout  «le  suite  le  liut  que  imus  poursuivons.  Dans  ces  débats,  k-s  uns 
s'ap|)(_'l|ent  protectinnnirtes,  les  autres  libres-rcliani^istes  ;  on  a  niTme  parle'- de  eoinpensa- 
tionnistes  ;  j'accepte  tous  les  mots  qu'on  voudra  ;  c'est  à  la  chose  seule  (|Ue  je  m'attache. 
Voulons  nous  rétablir  autour  île  la  France  une  sorte  de  muraille  de  la  Chine? 

Non,  notre  but  c'est  le  travail  national  t|ue  nous  voulons  maintenir  dans  le  pays,  faire 
naître  là  où  il  n'e;  iste  pas,  m'is  surtout  le  conserver  là  où  il  exista.  Demandons  nous  pour 
cela  des  droits  prohibitifs  ?   Non. 

Des  droits  suflisamment  protecteurs?  Pas  môme  ce'a.  Il  y  a  des  pays  libre-  qui  ont  ile« 
droits  jn-otecteurs  de  60,  70  et  (jo  o/o.  Dans  des  pays  modérément  protecteurs,  les  droits 
ne  sont  pas  au-dessus  de  20  0/0. 

Nous  ne  demandons  pas  même  cela  ;  mais  je  vais  )ivi>uver  ijuc  notre  industrie  n'a  pas  It  ' 
droits  ((u'on  a  voulu  lui  assurer,  le  droit  île  lo  0/0  pour  ses  lilés,  de  15  0/0  ixnir  ses  tissus* 
Or,  dans  aucun  pays  national  il  n'y  a  de  droits  aussi  modiques.   Ils  ne  sont  i)as  sutTisanls, 

Je  comprends  qu'on  hésite  avant  de  développer  certaines  industries  dans  un  pays  ;  ce  que 
je  ne  comprends  pas,  c'est  que  lorstprelles  se  sont  développées,  on  les  laisse  périr. 

On  nous  dit  (|ue  nous  voulons  une  industrie  en  serre-chaude.  (^)uelles  sont  donc  les 
naiions  qui  ont  cherchC'  à  développer  le  travail  chez,  elles  ?  Ce  sont  les  nations  intellit,'entes 
et  libres. 

Lorsque  l'étranper  leur  apporte  un  pro<luit,  après  s'en  être  servies,  elles  ont  voulu  l'imiter. 
Los  nations  qui  n'ont  pas  ce  désir,  ce  sont  les  nations  indolentes  de  l'Orient,  Les  nations 
intelligentes  et  libres  cherchent  à  s'approprier  les  produits  que  l'étran^jcr  leur  apporte.  ^Très 
bien  !  ) 

On  nous  cite  sans  cesse  l'Angleterre. 

Voici  l'exemple  que  nous  a  donné  cette  grande  et  intelligente  nation.  Aux  quatorzième, 
quinzième  et  sei/.ième  siècles,  les  lir.abançons  avaient  leur  belle  industrie  de  lainages.  L'An- 
gleterre, (jui  en  recevait  les  produits,  se  dit,  dès  qu'elle  commença  à  s'éveiller  :  C'est  avec 
mes  laines  que  ces  tis'us  sont  fabriqués.  J'ai  les  bras,  l'intelligence,  la  matière  ])remière,  et 
ce  serait  le  travail  étranger  qui  pourvoierait  à  mes  besoins  !  Kl  le  garda  ses  laines,  elle  se 
mit  elle-même  au  travail,  et  alors  commença  la  grande  prospérité  de  l'Angleterre.  Et-ce  la 
Ixarbaric  ? 

L'Angleterre  a-t-clle  bientôt  après  renoncé  à  ce  système  ?  Il  y  a  quelles  années  seulement 
p*ur  se  procurer  la  belle  industrielles  lins,  ne  la-t-on  pas  vue  se  couvrir  de  tarifs  protecteurs, 
inteidire  lexportalion  des  machines,  donner  même  des  primes  aux  paysans  de  l'Irlande  pour 
les  encourager  à  cultiver  le  lin  ? 

Je  voudrais  ])Ouvoir  vous  conduire  h  travers  l'histoire  de  la  civilisation  ;  je  vous  montrerai» 
qu'il  n'y  a  pas  une  nation  intelligente  qui  n'ait  tenu,  nou  seulement  à  profit,  mais  àhonneur, 
il  introduire  chez  elle  les  produits  étrangers  (ju-and  la  nature  ne  s'y  opposait  pas. 

Je  ne  veux  ])as  rappeler  Colbert  créant  notre  marine,  notre  industrie  des  laines,  des  roieries, 
des  dentelles,  de  la  verrerie,  et  pour  cela  dimnant,  suivant  le  langage  du  temps,  l'argent  du 
roi,  les  terres  du  roi,  la  noblesse,  qui  était  aussi  dans  la  maison  du  roi. 

C'est  de  la  vieille  histoire,  dirat-on.  Je  vais  vous  conduire  chez  les  nations  les  plus  jeunes 
et  }es  plus  libres.  Vous  verrez  cpie  les  procédés  d'il  y  a  deux  siècles  sont  encore  leurs 
procédés.  Un  mendjre  du  parlement  anglais,  Sir  Wentworth  Diike,  qui  a  parcouru  t-mtes 
le.s  possessions  anglaises,  a  publié  réccmniment  un  livre  remarquable  où  se  trouve  un  cur.  " 
tableau  du  vaste  empire  britannique.  Je  voudrais  que  ceux  qui  se  croient  à  la  tête  de  la 
science  et  qui  bafouent  le  système  protecteur  connussent  tous  ce  livre. 

Lt  M.  Wentworth  Dilke  répète,  en  s'y  associant,  ces  paroles  f|ue  prononce  avec  fierté 
l'Amérique  de  l'Ouest  :  Un  peuple  agricole  doit  devenir  un  peuple  manufacturier.  Il  nous 
faut  autre  chose  ijuc  des  capitules  de  la  mer,  New-York,  lîoston.  Il  nous  faut  de  brillantes 
villes  d'intérieur,  Cincinnati,  Chicago,  et  pour  cela  il  faut  i)ar  la  protection  écarter  les 
produits  étrangers. 

Et  cependant  M.  Wentworth  Dilke  est  libre-échangiste  en  Angleterre  ;.  mais  il  ne  conviei  t 
pas  à  tous  et  que  le  libre-échange  n'est  pas  la  loi  du  inonde. 
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XI.— La  taxo  sur  lo  blô  au  point  do  vue  du  Bai  Canada. 

Les  libéraux  n'ont  plus  qu'un  seul  refuge  :  la  taxe  sur  le  Me  et  la  f.uine. 
Nous  allons  voir  cjucl  effet  cette  taxe  va  avoir  sur  le  ll.is-C.juila. 

Disons,  (l'abord,  comme  démonstration  brutale,  que  le  larireï.t  en  force  i:c- 
imis  dix  semaines  et  que  le  prix  du  pain  et  de  la  farine  n'a  pas  aiii.;nieuLc. 
En  (juelques  endroits,  la  hausse  s'est  fait  sentir.  Ailleurs,  elle  a  été  iu;l!c,  ce 
qui  prouve  que  l'augmentation  des  ])rix  est  due  à  l'ininglnaiiun  îles  b'oul.i;\- 
gers.  Le  G/o/'f,  pour  détruire  l'effet  du  tarif  en  H;iui.-C:ai;uu".,  s'esi  cliai;.;é 
de  prouver  cette  j)roposition  en  comparant  les  prix  avaiU  k  tr.rif  av^c  les 
l)rix  après  le  tarif.  La  raison  en  est  claire.  La  Puis-'aïK-e  pr>»Itiit  u.i  ^!u•]llus 
de  blé.  Eu  voici  la  preuve.  Nous  trouvons  dans  le  dernier  rapj^uiL  ilu  com- 
merce et  de  la  navigation  le  petit  état  suivant  : 

Exportation  ^h^  blé  et  do  furiuo '.|,'^)()..')()5 

liuporlution      do  do    :j,G:Jd,'ill 

Surplus J,()l"),U'Ji 

Il  n'y  a  pas  besoin  d'insister  pour  faire  comprendre  que'si  l'on  a  jni  faire 
sortir  3,615,064  minots  de  plus  que  ce  que  nous  avons  fait  entrer,  c'c.t  (pie 
notre  sol  a  produit  la  différence.  Dés  lors  que  nous  avons  ])liis  que  notre 
provision,  l'on  pourrait  établir  une  taxe  de  cinq  piastres  par  baril  sur  la  fari- 
ne étrangère  que  cela  ne  dérangerait  pas  les  prix  de  notre  marché,  puisque 
nous  vivons  tout  ce  qu'il  nous  faut. 

Maintenant  examinons  la  portée  de  ce  droit  pour  le  Bas-Canadn,  en  sup- 
posant qu'il  eût  pour  effet  de  faire  augmenter  les  |)rix.  Le  lîas-C.'r.r.nda  pro 
duit  du  blé  en  assez  forte  quantité  et  il  se  suffit  à  lui-même.  En  voici  la 
preuve.  Nous  avons  exactement  la  quantité  de  blé  qui  entre  en  Las-Canada. 
Il  suffît  de  référer  au  rapport  de  la  Chambre  de  Cunmvjrce  de  Moniical 
pour  le  constater.  Le  blé  et  la  farine  ne  peuvent  nous  arriver  que  i':ir  deux 
voies:  le  canal  Lachine  et  le  Grand-Tronc.  Or  voici  les  aniviiir^s  à  Muiit- 
réal  pour  1877: 

G. T.  CL 

(Pages  98.) 
Arrivages  do  furine,  084,802  qrls  139,071 

(Pages  t02.) 
Arrivages  de  blé 835,190  min.  fi,3S-2,0()2 

En  calculant  cinq  minots  par  baril  de  farine,  nous  avons  donc  un  total 
de  11,087,357  minots.  Sur  ce  montant,  il  faut  allouer  quelque  chose  pour 
le  contingent  fourni  par  la  section  du  Las-Canada  audessus  de  Montréal. 
En  effet,  le  môme  rapport  de  commerce  nous  indique  page  37  que  l'on  a 
mis  à  bord  des  barges  à  Kingston,  pour  Montréal,  seulement  4,196,244  mi- 
nots de  blé.  Or,  nous  trouvons  6,382,902  minots  dans  le  canal  Lachine. 
Cette  quantité  s'est  grossie  des  produits  livrés  sur  la  route,  savoir  2,181,758 
minots.  Il  y  a  tout  le  sud  jusqu'à  Caughnawaga  et  tout  le  nord  depuis 
Matawan  qui  n'ont  pu  envoyer  leurs  produits  ailleurs  que  par  cette  voie.  Al- 
louons pour  le  contingent  du  Bas-Canada,  200,000  minots.  Il  est  donc  ve- 
nu 10,887,357  minots  à  Montréal  de  blé  étranger  à  la  province  de  Québec, 
tant  du  Haut- Canada  que  de  l'Ouest. 


48 


Mai':tenant,  ouvrez  les  rapports  du  commerce,  'ous  verrez  que  la  Pro- 
vince lie  Québec  a  exporté  en  Europe  6,292,469  niino.s  de  blé  et  286,755 
barils  de  farine,  soit  un  total  de  7,726,744.  Le  ra])[)ort  de  la  Chambre  de 
Comnvjrce  de  Montréal,  page  98,  indique  que  Montréal  a  expédié  en  outre 
586,571  barils  de  tarinc  aux  provinces  d'en  bas,  soit  2,932,855  minots  de 
blé,  et  page  1 01,  101,154,  minots  de  blé.  Ajoute^,  pour  expédition  sem- 
blable des  autres  points  de  la  l'rovince,  disons  200,000  minots,  vgilà  un 
total  de  3,2;;6,855  minot=  à  retrancher  encore  du  montant  reçu.  Cela  fait 
donc  un  tjJa!  de  11,013,599  minots,  ou  un  surplus  de  16,242  minots,  pro- 
duits par  le  Las-Canada. 

Voici  le  tal;leau  que  cela  nous  donne, 

liiiporl/ilions  cii  H.is- 

CuUKia  $;i 0,887,357 

Expo. talion   Oct'iuii- 

(lut! $1,'1Ck1\'i 

Kxport.  aux  Provinces 

Muriliaios,  oto 3.28G,H;ir) 

.S!I,OI."l,:)ni) 

ruriius ^  rji\:i\i 

En  supposant»  que  le  lia:,  Can.-ida  ne  proilu'se  pas  toute  sa  provision,  il  est 
évitlcnt  que  la  farine  ne  peut  augmenter  de  tout  le  montant  de  la  taxe  ; 

t:ar,  dans  ce  cas,  la  farine  améL,v_aine  rentrerait  encore  dais  le  pays  sur  un 
])ied  d'égalité  avec  la  nôUe.  L'on  imi)j.se  a.ijourd'luii  un  droit  de  50  cen- 
tius  pour  exclure  la  farine  a:ne:-icaine  de  no;  m;irchés.  Les  intéressés  ne 
seront  pas  aLvUv,  insensés  poiu*  ncurmlisor  ce'.ie  protection,  en  élevant  leur 
jjroiires  articles  de  tout  le  mont;i:ît  dont  Ils  sont  protégés.  Ils  devront,  pour 
éuoaler  !:;uis  prociuils,  se  contenter  des  i)ri>;  ttananls  dont  le  niveau  s'éta- 
blit par  les  demandes  et  laqnanlité  des  ap|)rovisionnements.  Ces  cinquante 
ceniins  sont  la  barrièie  cpii  leur  tient  le  march.é  libre.  Le  cultivateur  a  l'as- 
surance d'être  le  aiaîire  chez  lui,  et  il  saura,  désormais,  en  semant  du  blé 
([u'il  n'aura  pas  à  tôté  de  lui  u a  im'jj.tateur  américain  pjur  l'empêcher  de 
vendie  le  fruit  de  son  travail.  VuilA  à  quui  se  résume  cette  taxe  sur  le  blé. 
Voiià  ]'.uurijuoi  le  ^Îas-Cav  .da  ne  paiera  pas  un  soude  plus  pour  son  pain. 

F^ur  rendre  la  chusc  pii'wM.u:-e,  r.iisonnons  au  point  de  vue  du  Haul- 
(^'aiavia,  qui  produit,  sai;i  nal  cvjn::s.e,un  su.plus  de  blé.  On  ne  dira  pas  que 
là  le  tarif  iéra  augnieiuer  le  jnix  du  ule,  pui.->quo  les  ILuit-Canadicns  ont  six 
miibons  de  .ninots  de  i)lus  (;ue  leur  pruvision.  Est-ce  pour  le  plai.ird.e  taxer 
L'j  autres  provinces  iiuMs  vouilraient  se  taxer  eux  mêmes  ?  Ce  serait  un  \m)- 
cédé  dispen'lleu::,  rar  ils  CîViyrmv.  eut  15,000,000  de  miiiul;  ;  cl  jjunr  le 
jjjaisir  de  fiire  payer  un  eu  e.l'a  i)ar  (juavt  de  firine  sur  6,uoj,uoo  de 
«niiU'ls  lie  blé  (ju'ils  expé  l"e..L  il-  ,  .!''rn'.:nt  le  niCiae  monlao.t  :'ur  15,000,- 
coo,  «:'est-àiliie  qu'ils  iIei)(jù.'.-'-:.i.'n!  $i.'ju>,ooo  \iouv  [gagner  !:?uoo,oo"). 
Le  IL.nt-CanavIa  ne  peut  donc  ;"as  :'..'rc  monter  le  prix  de  la  farine.  Mais 
alors,  k-s  antres  piovinces  houl  d;:ii.i  le  inèip.e  c;'s,  puist)u'il  n'y  a  pas  de 
drcfits  de  douane  entre  les  province-  et  qu:  l'vs  prix  en  force  élans  une-pro- 
vmc'i  sont  les  prix  en  forée  i\:s\:-i  l  uUt;  les  p  ovinces. 

IMais,  p;uirles  fitis  de  notr.;  rai'onneiaenî-,  co.itinuons  à  supposer,  quoiiiue 
nous  ne  l'avlmeifions  pas,  cjue  le  ii.ùS-Cai^.ada  va  payer  un  surcroît  de  prix 
pour  son  pain.  Que  recevons-nous  en  échang\i  ? 

Jx'  Bas-Canada  a  des  manufacuire  de  voilures,  de  ciment,  de  viande,  de 
coton,  de  meubles,  de  verre,  de  poudre,  de   fer,   de   soie,    de   machines   à 
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coudre,  de  cuir  et  chaussures,  de  papier,  de  pianos,  de  remèdes  brevetés,  de 
sucre,  de  bois,  de  lainages  pour  au  moins  ^12,235,349.  Ajoutez  pour  vente 
d'orge  et  d'avoine,  à  la  j)lace  du  maïs  américain,  82, 000, 000.  Il  restera 
tous  l'js  ans  dans  la  Province  de  Québec  814.235,349  (pie  nous  envoyons 
aujourd'hui  à  l'Angleterre  on  aux  !:tatslJnis. 

11  ne  tient  qu'à  nous,  bien  entendu,  de  ne  jiayer  aucimc  taxe  en  ]irodui- 
sant  plus  de  blé  ;  mais  si  nous  voulons  la  i)ayèr,  nous  avons  devant  nous 
cette  jolie  comjjensation  do  iï^  14,000,000  d'économies  par  année.  Où  est  le 
gain  ? 

XII.— LES  CONTRADICTI03SS  DES  REFORMISTES  SUR  LE  TARIF. 

T-a  protection  a  deux  espèces  d'ennemis  ou  Canada  :  les  uns  sincères  et 
les  autres  malhonnêtes.  Les  premiers  sont  ks  libres-échangistes,  qui  suivont 
le  Globe  :  ils  l'ont  toujours  c!é  et  nous  nous  inclinons  devant  leurs  convic- 
tions ;  c'est  ce  que  nous  devons  à  une  erreur  do  bonne  foi.  Los  malhon- 
nêtes sont  ceux  qui  ont  réclauié  la  protection  jusqu'en  1S72,  ceux  qui  la 
regardaient  comme  urgente  lorsque  tout  allait  bien  et  n'en  veulent  plus 
aujouul'liui  (ju.e  bien  des  libios-éc!\angistes  la  <onsidéront  nécessaire,  vu  la 
concurri'nce  auxricaine,  protégée  elle-même  par  un  tarif  prohil^tif. 

Cotte  conduite  des  adversaires  mall;omiêtos  du  tarif,  c'est-à-dire  des  libé- 
raux, aehcvera  do  les  dé(t)';isiilérer  dans  l'opinion  publiiiue.  Leurs  argu 
monts  no  \;.ionî  pas  le  papier  qui  les  font  cijcukr.  Quant  aux  advetoairos 
sérieux  comnu,-  le  OV^V'(',  ils  sont  complètement  désijrloiUés.  Le  t::;  "1  tleimnt;é 
par  le  peuple  le;,  jette  hors  de  la  vi.-ie.  Ils  ne  savent  comment  le  ceiiibatlro. 
Un  jour  le  uirif  ])i<;sonte  tel  inconvénient,  le  len.'.omain,  ce  n'est  i)liis  cehi 
Tantôt  c'est  !<,>  Globe  qui  se  lamente  j  iircecpic  le  larif  est  fait  au  ;  oint  tie  Vùo 
dos  niamifacturicrs,  mais  ces  ])arolos  n'uut  p.;s  ta  le  touij-.s  d'atteindre  son 
jjublie.  ([-le  M.  Cartwri^ht  jvréiend  (jue  la  prouriion  ne  protej'.era  pas  les 
mannracluriers,  et  même  leur  sera  fai.ile.  Ces  coiui'.ulii  lions  cntn.'  autorités 
libérales  sont  ut>o  des  curiosités  tlu  débat  présent  et  méritent  li  [.'eino  d'être 
mises  eu  rega.-d.     Laissons  parler  ?d.  CMiv.rigbt  et  le  Globe  : 
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Ces  contractions  ne  se  produisent  pas  seulement  d'un  homme  à  l'autre, 
chez  les  adversaires  du  tarif  mais  d'une  colonne  à  l'autre  du  Globe.  Ainsi 
dans  l'une,  il  prétend  que  le  tarif  n'augmentera  pas  le  prix  de  l'avoine  ; 
dans  l'autre,  il  plaint  le  sort  de  l'individu  obligé  de  payer  $64  de  droits 
sur  600  minots  d'avoine.  C'est  le  pour  et  le  contre  dans  le  même  numéro 
de  ce  journal  : 


Un  charretier,  propriétaire  de  quatre  che- 
vaux, dit  qu'il  lui  faut  600  minots  d'avoine 
par  année.  Dix  cents  (c'est  le  droit  nou- 
veau) par  niiiiot  enlève  $60  du  gousset  de 
cet  homme. 


II  est  vrai  que  quelques  cultivateurs,  dans 
le  voisinage  des  chemins  de  fer  pourront  ga- 
fH'er  (luchjucs  cents  par  le  fait  que  l'avoine 
des  lù.xts-Unis  n'entrera  plus  en  ccjncurrence 
avec  la  leur.  Mais  si  le  prix  s'élève,  on  en 
sèmera  davantage,  et  l'on  fera  b^isser  les 
prix. 

Voilà  une  façon  d'argumenter  qui  n'opérera  pas  beaucoup  de  conver- 
sions, surtout  si  elle  est  systématique  comme  on  pourrait  le  croire,  car  dans 
un  autre  numéro  du  même  journal  les  opinions  changent  encore  avec  les 
colonnes  : 


Le  Canada,  dit  le  Globe  d'un  côté,  est 
m.iintenant  une  réserve  dans  laquelle  le  peu- 
ple doit  naître  et  vivre  pour  l'avantage  des 
manufacturiers,  tout  comme  les  perdrix  et  les 
faisans  sont  élevés  en  Angleterre  pour  l'a- 
vantage de  l'aristocratie. 


Comme  nous  lavons  déjà  dit,  se  répond 
le  Globe,  le  tarif  donne   le  coup  de  grâce  à 
pi  .is  d'industries  des  mieux  établies  du  Ca-      j, 
nada  qu'il  n'en  fera  naître  de  nouvelles. 


Nous  nous  figurons  les  émotions  des  lecteurs  assidus  de  notre  confrère  ; 
elles  doivent  être  bien  variées.  11  ne  faudrait  pas  en  recommender  la  lec- 
ture aux  manufacturiers  ;  ce  serait  d'un  effet  dangereux.  Quel  est  celui 
d'entre  eux  qui  pourrait  lire  avec  sang  froid  ici  qu'il  est  en  train  de  s'enri- 
chir, que  le  Canada  lui  est  livré,  et  cent  lignes  plus  loin  que  la  ruine  l'at- 
tend ? 

Nous  terminerons  ces  citations  par  un  extrait  d'un  journal  de  Montréal 
de  cette  ville  qui,  sans  le  vouloir  répond  à  ses  amis  qui  prétendent  que  le 
tarif  va  augmenter  le  prix  du  b'é  : 

<^uand  nous  étions  encore  à  discuter  les  mérites  de  la  protection  et  du  libre-échange,  la 
Minerve  prétendait  avec  le  Mail,  qui  leurrait  les  cultiv.ateurs  d'Ontario,  que  l'application 
du  système  protecteur  aurait  pour  effet  de  faire  hausser  considérabPement  le  prix  du  blé.  A 
cela  nous  répondions  que  tel  ne  serait  pas  le  résultat  de  la  nouvelle  politique,  attendu  que 
le  prix  des  céréales  se  fixe  à  Liverpool  et  que  les  prix  de  nos  produits  agricoL-s  ne  peuvent 
être  afleccés  rjiie  parles  fluctuations  du  ma' ché  d'Angleterre.  La  Minenw  a.v&û  embar- 
rassée que  Sir  John  dans  le  nouveau  tarif  feint  maintenant  d'avoir  toujours  entretenu  ce 
sentiment. 


XIII  —  L'ATTITUDE   DE  L'ANGLETERRE   EST-ELLE    UN 
ARGUMENT  CONTRE  NOTRE  TARIF. 

I,es  journaux  de  Londres  et  de  New-York  se  sont  entendus  pour  critiquer 
notre  tarif.  Les  hommes  public  et  les  fabricants  anglais  ont  même  fait  de 
l'agitation  pour  tourner  l'opinion  contre  le  Canada.  Ce  soulèvement  est-il 
un  argument  contre  ou  en  faveur  de  notre  politique  ?  Il  faudrait  être  aveugle 
pour  ne  pas  découvrir  les  motifs  d'intérêt  qui  poussent  les  mécontents. 
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N'oublions  pas  que  les  Etats  Unis  nous  prennent  pour  §48,000,000  en 
argent  par  année,  tandis  que  la  mére-patrie  en  prend  pour  837,000,000  Les 
bons  conseils  pleuvent  naturellement  pour  nous  maintenir  dans  cette 
voie.  Les  journaux  de  Londres  sont  aussi  obséquieux  à  notre  égard  que, 
d'ordinaire,  ils  ne  le  sont  pas  lorsqu'il  s'agit  de  lancer  un  emprunt  chez  eux. 
Les  négociants  anglais  nous  ont  enlevé  6500,000,000  en  trente-sept  années 
et  il  paraît  que  ce  n'est  pas  assez.  Il  ne  faut  pas  que  les  portes  se  ferment  si 
tôt.  C'est  peut-être  aimable  de  leur  part  ;  mais  ils  nous  prennent  dans  un 
mauvais  moment  et  nous  ne  goûtons  pas  leur  sollicitude.  Il  faut  faire  la  part 
de  la  première  excitation  qui  ne  se  contrôle  pas  toujours  ;  et  de  toutes  ces 
belles  déclamations  du  Tintes^  du  Pal!  Mai/,  de  M.  Bright  et  autres  autant 
en  emportera  le  vent.  Lorsque  nous  crèverons  de  faim,  ce  n'est  pas  la  Banque 
d'Angleterre  qui  nous  nourrira.  L'Angleterre  s'est-elle  rendu  compte  de  la 
situation  ?  Sait-elle  que  nous  vivons  à  côté  de  voisins  qui  se  sont  environnés 
des  murailles  de  la  Chine  et  qui,  tout  en  voulant  ne  se  rien  laisser  prendre, 
ont  le  bras  long  pour  le  bien  d'autrui  ?  Si  le  libre-échange  qui  nous  ruine 
servait  exclusivement  à  l'Angleterre,  en  bons  et  loyaux  sujets,  nous  i)ourrions 
l)eut-ôtre  fermer  les  yeux  ;  mais  le  malheur  est  que  les  Etats-Unis  prennent 
la  meilleure  part  du  magot. 

Nous  ne  faisons  pas  allusion  ici  au  gouvernement  anglais,  qui  comprend 
mieux  la  situation  ;  mais  comme  membres  de  l'empire  britannique,  comme 
sujets  de  ce  vaste  empire,  nous  avons  bien  le  droit  d'exprimer  toute  notre 
pensée  à  l'égard  d'une  portion  de  la  population  anglaise  qui  ne  se  gène  pas 
à  notre  égard.  L'opinion  publique  en  Angleterre  semble  répéter  de  notre 
tarif  ce  qu'elle  disait  du  tarif  américain  en  1829,  lors  de  l'inauguration  du 
régime  protecfeur  des  Etats-Unis,  puis  en  1861,  lors  de  la  consécration  de 
ces  doctrines  par  le  tarif  Morill.  On  vit  en  1829,  whigs,  tories  et  radicaux 
s'unir  dans  le  même  concert  de  regrets  contre  l'adoption  de  la  politique 
américciine.  Dans  la  Chambre  des  Communes,  MM.  Peel  et  Huskisson,  au 
nom  des  tories  ;  M.  Hume,  au  nom  des  reformers  ;  MM.  Grant,  Robinson 
et  Sttiart,  au  nom  des  whigs,  condamnèrent  tous  le  tarif  américain  de  la 
même  manière.  Ecoutez  M.  Huskisson  : 

C'est  ma  ferme  conviction  que  les  Etats-Unis  souffriront  beaucoup  de  la  démarclie  qu'ils 
viennent  d'adopter  et /(.' j/<?j  ^;-(-7  r? /(,'//-('MW/- ;  mais  je  n'a]i[ir('hende  i)as  que  la  Grande- 
Uretaj,me  souffre  le  moins  du  monde  de  la  protection  que  l'Amérique  vient  d'établir  pour 
son  industrie. 

Ecoutez  M.  Hume  : 

La  i)olitique  de  protection  est  insensée,  étroite,  injurieuse  et  malfaisante  ;  mais  je  n'hésite 
]'as  à  (lire  (|ue  si  rAméri(|ue  se  ferme  à  tous  les  artieles  de  fabri(|ue  anglaise,  nous  pourrons 
faeilenient  trouver  un  autre  marché  pour  nos  produits. 

Même  chose  en   1861.     Voici  la  prédiction  du  London  Tiincs  du  5  mars 
1S61.  On  dirait  qtie  l'écrivain  tle  l'autre  jour  l'a  copié  : 

Ce  bill  nuira  beaucoup  phis  à  rAméric|ue  qu'rl  l'Kurope 11  est  maintenant  bien  connu 

<|ue  la  i)iotection  n'est  iju'unc  autre  manière  de  désigner  le  suicide.  Si  le  bûcheron  américain 
dcjit  étie  privé  de  sa  haelie  et   le  colon   de  ses  hanles  à  bon  m.arché,  c'est  eux  qui  en 

soullriront Si  les  Etats-Unis  refusent  de  venir  acheter  sur  nos  marcliés  ce  qu'il  est  dans 

leur  intérêt  irarheter  et  s'ils  décident  de  fabriquer  eux-mêmes  des  articles  (ju'ils  pourraient 
acheter  à  meilleur  marché  chez  nous,  ils  s.ront  les  seuls  perdants. 
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La  réponse  à  ces  déclamations  se  trouve  dans  le  tableau  suivant 


Imp.  Américaine. 

18fiO S34().000,000 

1878 $4:37,051,533 


Exp.  Aiiiêricaint'. 
S'-'8'î,n00,000 
$6'Ji,S.S'i/200 


S  58,:00,000  (l'Mirif. 
S1V2,1G7,'2C7  burplus. 


Notons  en  passant  que  lorsque  les  Etats-Unis  adoptèrent  cette  mes  ur 
ils  avaient  de  1821  à  1860  déboursé  et  sorti  de  leur  pays  la  sonnue  de 
^^60,864,277  pour  combler  ces  déficits  de  commerce.  (Voir  le  Rai)port  du 
Trésor  du  4  Dec.  1860.) 

Voici  un  autre  tableau  sur  les  Etats-Unis  qui  j-arle  sans  commentaire  : 


niches,  lof. 

1870 $36,008,510,507 

I8G0 $7,185,780,'2:8 


Pl'O.i. 

$0.900,'24S,!.I54 
!:1,9')0,000,(.0U 


Par  tùlo. 

$180 
GO 


Voilà  le  résultat  dès  prédictions  du  Ti/ms  et  des  hommes  d'état  anglais 
sur  la  protection. 

Nous  n'entendons  pas  démontrer  d'avantage  l'absurdité  de  l'excitation  en 
Angleterre  à  propos  de  notre  tarif;  mais  nous  pourrions  en  rechercher  les 
motifs.  Depuis  1700,  ils  sont  toujours  les  mêmes.  Nous  rougissons  en  quelque 
sorte  pour  notre  mère  patrie  de  les  mentionner. 

En  17 19,  la  Chambre  des  Communes  on  Angleterre  a  déclaré  que 
"  l'érection  des  manufactures  dans  les  colonies  tendait  à  les  émanciper  de 
la  mère- patrie." 

En  1732,  le  Parlement  Anglais  a  pa^^sé  une  loi  dcfciuiant  l'exportation 
des  chaussures,  du  feutre,  etc.,  des  colonies  où  c^s  a!ti<  lc.>  ci  licul  iabiiquéj. 
Il  était  même  défendu  de  mettre  ces  objets  sur  r.i.e  voiia:-;  i.j.ii  !es  trans- 
porter dans  une  colonie  voisine. 

En  1750,  le  Parlement  Anglais  vota  une  ..litie  loi  ùé'"tr. niant  d.ms  les 
colonies,  l'érection  d'usines  poui-  travailler  le  f',-",  i.'.rds  iiv'v.c  d'une  •.•mende 
de  200  louis.  Tout  moulin  bâti  était  déclaré  u.^j  nuisance  et  ordre  était 
donné  au  gouverneur  de  la  colonie  de  le  faire  ile.riiire. 

L'esprit  de  l'Angleterre  à  propos  du  connucii  e  des  colonies  se  résume 
comme  suit  dans  un  ouvrage  publié  en  Angleterre: 

Il  faudrait  dccouiager,  prohiber  les  manafaciLue.s  dans  nos  colonies  de  l'Amérique 

Nous  devrions  toujours  tenir  un  coJ  viijilT.ît  su.r  nos  coh^nies  pour  les  er..i.iiclier  d'ét.ablir 
auc\ine  des  manufactures  riui  existent  dans  la  Grando-iiret.:;;;.--  et  il  faudra  t  écraser  au  début 
toide  tentative  d'en  établir  — ..  Si  n<-vn  ks  encouri-f.jffns  à  ].,\R'>,ire  du  cL-iàvre,  du  lin,  nul 
doi  t  -  (|u'ils  auront  l>i<:nt'l  la  tenlatiiu  ile  commi  rij;r  à  man\'faeturer,  si  nous  ne  les  en 
emjicchuns  pas.  C'est  p  )ur(ii:ci,  dar.s  le  lut  d'.i.r.t.r  1.  p  i  i'rès  de  ces  manufactures, 
aucun  tisserand  n'aurait  le  drc>it  de  ni'iitei  des  iiietlcrs  i.i"...  .'.v.  ir  ))r._-  "'ableiuent  enregistré 
son  num  dans  un  bureau  tenu  à  cet  eiiet.  Tout  mouiui  elr.i.w  ]>u.\ï  faire  le  iil  de  {•-i  ou  pour 
tisser  de.  rail  être  delniit.   \0u  TnuL'  p.ir  (jee,  puijKc  à  i.;..-Jr_s.) 

Ou  ne  va  pas  aujourd'hui  à  ces  extiémités  ;  mai .  :1  /st  fa(  ile  de  reconnaître 
que  c'est  le  même  motif  qui  anime  ces  messieurs.  A  nous  nuties  d'a[)précier 
la  situation. 

Il  y  a  quelques  jours,  nous  a]")prenions  que  l,-  fi''ri(:ai'i,s  drapiers  du 
Yorkshire  demandaient  au  Ministre  des  colonies  si  !.■  ;;ouver!iemenL  anglais 
allait  permettre  à  la  colonie  du  Canada  d'établir  ua  tarif  contre  l'Angleterre  ? 

On  sait  qu'en  1762,  une  députation  de  manui'acturifrs  de  Jîristol  cat  une 
entrevue  avec  le  Comte  de  Bute,  premier  ministre,  Lord  bandys,  premier 
lord  du  commerce,  pour  se  plaindre  de   'Ma  conduite  de  certains  colons 
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d'Amérique  qui  avaient  commencé  à  manufacturer  des  draps."  L'histoire 
se  répète,  dit-on,  mais  avec  une  variante  dans  le  cas  actuel.  Les  ministres 
d'alors  s'engagèrent  "  à  prendre  de  suite  des  mesures  potir  mette  fin  à  cette 
entreprise."  Aujourd'liui,  le  gouvernement  anglais  répond  aux  manufactu- 
riers de  la  Grande-Bretagne  qu'il  laisse  au  Canada  le  soin  de  préparer  sa 
législation  douanière  à  sa  guise,  tout  en  se  plaignant  du  tarif. 

La  politique  du  gouvernement  est  devenue  plus  libérale  avec  le  temps  et 
plus  avantageuse  à  rAïu'cierre.  ^^^is  que  dire  des  manufacturiers  de  la 
seconde  moitié  du  XIXe  >i<-:i:]e,  nui  ont  encore  ces  idées  des  fabricants  du 
siOvIe  précédent?  Clotnme  1  iirs  prédécesseurs  d'il  y  a  cent  ans,  ils  en  sont 
encore  à  regarder  les  colons  anglais  comme  des  clients  obligés  de  la  mère- 
patrie,  conii'imné-;  à  tn-.vailier,  souffrir  pour  le  plus  grand  avantage  des 


ca])itanx  ai\'.;.  ;)s. 

L'intérêt  porso'Viv 
la  G ••ande-BretTgne. 


]'s  avongle  au  point  de  les  empêcher  de  voir  celui  de 
i/i  :.oîiî'(;uc  d(;  1762  a  fait  perdre  13  colonies  à  l'An- 
jkicrrc  et  cc'lc  de  i''79  \r:^^>.  r.ii  con.  :erver  ce  qui  lui  reste  en  Amérique. 

L>  r.e  s'agiicnt  autant  que  parce  (]u'i!s  «citent  petit  à 
j:>  éc:  iser.  Les  colonies  sonf.  leurs  dernières  ressources. 


Les  Ç.v  v\r-\r:'::<  ar;., 
petit  le  libve-échang» 
La  proporrioiî  entre  1 


;nmcn-e  colonial  de  l'Angleterre  et  le  commerce 


de  l'An'^'cicrr;;  avec  Lisant res  i\isssancea  s'accentue  de  plus  en  plus.  Malgré 
qu'il  n'en  s  >i^  ;  r>  ain  ;i  '^r.  ;r  le  Canada,  où  le  commerce  anglais  perd  du 
terrain  tous  les  joins,   l"An^;Icicrrc  a  lieu  de  craindre  que  l'exemple  du 
Canada  ne  soit  suivi  p-u  l.>,s  autres  colonies. 
Voici  le  tableau  de  i^es  v  la»  ions  commerciales  : 

EXPOnTiVTDNS   HKS    Pn/1)1.1TS   Bl;!    ANNIQUKS  : 

Au\  Aux                Perct'iilago  àe9, 

pays  cMi-iini^^nis.      cdonics  aiifilaises.  colonies. 

ISTî £!  lV),ni')O,f)00  <£.'10,OnO,()00  23-0 

1X73 1S;-i,S3.sI32  r.G.:r28,wi  24-fi 

1x74 lf)r,-27;;,n-:<J  72,;'S0,092  20-1 

187:> ir,?.onfi,onn  71,000.000  3I-S 

lft7S IJO.  00,000  Gi),UOO,000  34-5 

Dirni'tntion  «lu  commi  rce  ctrangor Cfi.^OOOjOOO 

Aii:/moii*aroii  du  coiunnuix'  colonial 9,000,000 

C'est  ce  q'.:i  fait  dire  aux  commissaires  des  douanes  du  gouvernement 
anglais  dans  leur  rapport  de  1878,  page  33  ; 

Malgré  la  diminution  de  nos  exportations  en  pt'-ncral,  ^/(>^$  tt'ai'OHS  l'ttcore  rencontré 
aucune  compétition  sérieuse  dans  l'envoi  d'articles  fabriqués,  tels  que  coton  filés  et  viarchan' 
dises  de  laine  dans  nos  colonies. 

Ces  rapports  dés.igréables  nous  amènent  forcément  à  étudier  la  natiire  dos 
relations  qui  existent  entre  le  Canada  et  la  mère-patrie.  Le  mouvement 
qui  se  fait  en  Angleterre  contre  notre  nouveau  système  de  protection  nous 
semble  un  fait  tellement  exorbitant  qu'il  est  impossible  de  fermer  les  yeux 
sur  le  sentiment  que  ces  démarches  laissent  entrevoir.  Comment  des 
hommes  politiques  importants  peuvent-ils  élever  la  voix  dans  le  parlement 
anglais,  comment  de.3  hommes  pratiques  comme  les  fabricants  anglais  peu- 
vent-ils s'adresser  sérieusement  au  gouvernement  de  la  mère-patrie  pour 
demander  que  la  Grande-Bretagne  intervienne  dans  notre  législation  fiscale, 
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sans  considérer  que  les  colonies  sont  purement  en  vassclage  et  qne  les  sujets 
coloniaiix  sont  de  simples  serfs,  imposables  à  volonté?  Il  est  vrai  que  nous 
portons  le  titre  de  colonies  ;  mais  nous  avons  toujours  cru  qu'il  suffisait  de 
porter  le  titre  de  sujet  britannique  pour  jouir  de  cette  chère  et  précieuse 
liberté  politique  que  les  notions  constitutionnelles  nous  autorisent  à  consi- 
dérer comme  notre  premier  ai^anage.  Nous  sommes  colons,  mais  nous  ne 
sommes  pas  vassaux.  Autrefois  les  prisonniers  de  guerre  payaient  leur 
déf^iite  de  leur  liberté  et  de  leur  bourse.  Le  vainqueur  les  gardait  comme 
esclaves  ou  les  renvoyait  sur  rançon.  Aujourd'hui,  il  n'y  a  plus  d'esclavage 
de  ce  genre  et  en  faisant  la  conquête  du  Canada,  l'Angleterre  n'a  pu  nous 
ravir  nos  biens  et  notre  liberté.  Nous  sommes  maîtres  de  notre  sol,  maîtres 
de  nos  bras,  maîtres  de  notre  intelligence  ;  et  il  n'y  a  pas  de  loi  qui  nous 
soumette  au  bon  plaisir  de  la  mére-patric  pour  l'admi^pistration  de  nos 
affaires  intimes.  Lorsqu'il  s'agit  des  intérôts  généraux  de  l'empire,  nous 
avons  notre  part  de  devoirs  à  remplir,  et  nous  croyons  que  le  passé  est  là 
pour  rendre  ce  témoignage  aux  Canadiens  qu'ils  y  ont  toujours  mis  bonne 
mesure.  Mais  hors  de  là,  il  est  bon  que  cette  portion  du  public  anglais 
«pii  s'agite,  en  ce  moment,  pour  nous  exploiter  sache  que  nous  ne  souffrirons 
j)as  plus  l'intervention  impériale  dans  nos  mesures  fiscales  que  les  colonies 
américaines  ne  l'ont  souffert  après  1760.  Ce  serait  une  singulière  chose  si 
nous  étions  soumis  à  une  volonté  supérieure  pour  la  conduite  de  nos  affaires 
ordinaires.  Quelle  différence  y  a-t-il  pour  l'usage  de  sa  liberté  entre  un 
sujet  anglais  demeurant  à  Manchester  et  un  sujet  anglais  demeurant  à 
Montréal  ?  Est-ce  que  le  sujet  anglais,  maitre  de  lui  à  Manchester  et  faisant 
partie  à  Manchester  d'un  peuple  souverain,  change  de  nature  et  de  position, 
se  transforme  et  rétrograde  en  venant  s'établir  à  Montréal  ?  Prétendra-t-on 
qu'il  était  notre  maître  du  temps  qu'il  vivait  à  Manchester  et  qu'il  est 
maintenant,  par  le  simple  fait  de  sa  migration,  la  propriété  ou  la  chose  du 
domestique  qu'il  employait  dans  les  îles  britanniques? 

Notre  notion  du  lien  colonial  est  que  pour  toutes  les  fins  de  politique 
Iccale,  nous  sommes  souverain  dans  notre  colonie  comme  le  peuple  anglais 
est  souverain  dans  la  Grande-Bretagne.  Nous  restons  sous  la  jurisdiction 
de  notre  Reine,  qui  résume  en  elle  toute  notre  force,  toute  l'autorité  ;  mais 
la  Reine  a  fait  le  partage  de  cette  force  et  distribué  cette  autorité.  Elle  est 
partout  présente  ;  elle  donne  la  vie  à  tout  ;  mais  elle  a  institué  divers 
mécanismes  pour  communiquer  et  peipétuer  cette  vie.  Quand  il  a  plu  à 
Sa  Majesté  de  faire  définir  nos  droits  par  son  Parlement,  elle  a  du  coup 
décidé  son  Parlement  à  abdiquer  pour  autant  son  pouvoir  sur  nous.  Nous 
sommes  dans  les  limites  de  l'empire,  c'est  vrai  ;  mais  nous  ne  sommes  dans 
les  limites  du  Parlement  anglais.  Nous  jouissons  d'une  existence  indépen- 
dante ;  nous  sommes  un  pouvoir  concurrent,  fonctionnant  librement  et  sans 
entraves,  de  concert  avec  notre  souveraine  qui  préside  à  nos  travaux. 

Les  diverses  réponses  données  par  le  gouvernement  britannique  aux 
demandes  et  aux  sollicitations  qui  lui  sont  venues  de  tous  côtés  sont  con- 
formes à  ces  notions  et  il  a  reconnu  nos  droits  et  notre  état  politique.  Nous 
ne  craignons  pas  précisément  d'intervention  directe  de  ce  côté-là  Mais  il 
est  bon  que  uous  poussions  les  choses  un  peu  plus  loin  et  qu'il  y  ait  entente 
sur  nos  relations  futures.  Pourquoi  fait-on  appel  à  un  autre  sentiment  pour 
nous  décider  à  modifier  nos  vues  ?  Est-ce  généreux  de  la  part  de  nos  frères 
d'outre-mer?  L'on  nous  dit:  "  Faites  donc  quelque  chose  pour  la  mère- 
patrie  qui  fait  tant  pour  vous  !"    Eh  !  bien,  entendons-nous.    L'Angleterre 
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est  une  grande  puissance  et  nous  partageons  sa  gloire  :  c'est  vrai.  Mais 
puisque  nous  sommes  nés  dans  l'empire  britaunique  et  que  nous  faisons 
partie  de  eet  empire,  cette  gloire  est  à  nous  comme  aux  autres.  Nous 
n'avons  pas  besoin  de  faire  plus  de  sacrifices  que  les  autres  pour  y  particii)er. 
Elle  est  à  nous  j  voilà  tout.  "  Mais,  dit-on,  la  Grande-Bretagne  vous  pro- 
tège de  son  drapeau,  de  ses  troupes  que  vous  ne  payez  pas."  Et  contre 
quoi  nous  protége-t-elle,  si  ce  n'est  contre  les  propres  dangers  que  sa  poli- 
tique peut  faire  surgir?  Elle  règne  dans  les  cinq  parties  du  monde  ;  elle 
est  sur  toutes  les  mers  :  sa  dii)lomatie  agit  auprès  de  tous  les  états.  VÀ\c 
peut  faire  surgir  des  conflits  auxtjuels  nous  sommes  étrangers  et  sur  lesquels 
elle  ne  nous  aura  pas  consultés.  Ce  n'est  pas  nous  qu'elle  défendra  dans 
ces  cas,  ce  sera  elle-même.  Nous  irons  plus  loin.  L'Angleterre  aurait 
beaucoup  plus  à  débourser  si  elle  n'avait  pas  le  Canada  comme  point 
d'appui.  ])e  quelle  manière  protégerait-elle  son  immense  commerce  avec 
l'Amérique?  Il  lui  faudrait  tenir  des  stations  navales  plus  considérables,  si 
l'Américpie  était  peuplée  d'étrangers.  Elle  serait  obligée  de  payer  des 
consuls  dans  toutes  les  villes.  Tandis  qu'aujourd'hui,  à  part  la  légation  de 
Washington  quelques  consuls  et  quelques  navires,  elle  n'a  rien  à  i)ayer. 
Et  ne  faisons-nous  pas  notre  part  de  défense?  Nous  dépensons  un  million 
par  année  pour  notre  milice.  Depuis  1867  nous  avons  déjà  apjiliqué  la 
somme  de  ^10,540,000  à  ces  fins  j  n'est-ce  pas  proportionnellement  autant 
que  la  Grande-Bretagne  paie  pour  son  organisation  militaire?  Et  lorsque  la 
politique  nous  a  entraînés  dans  des  complications,  est-ce  qu'elle  ne  nous 
met  pas  à  contribution  comme  tous  ses  autres  sujets?  En  181 2  nous  avons 
payé  de  nos  bourses  et  de  notre  sang  pour  des  querelles  qu'elle  avait  laissé 
engendrer  sans  prendre  notre  avis.  Lors  de  l'affaire  du  Trent  nous  avons 
failli  subir  une  nouvelle  invasion  américaine  pour  des  complications  qui  ne 
dépendaient  pas  de  nous.  Pourquoi  avons-nous  eu  l'invasion  fénienne,  si 
ce  n'est  parce  que  les  Irlandais  voulaient  exercer  leur  vengeance  contre 
l'Angleterre?  Dans  tous  ces  cas,  le  fardeau  a  été  pour  la  colonie  et  non 
pour  l'Angleterre.  L'invasion  fénienne  nous  a  coûté  un  million  et  demi. 
Ce  n'est  pas  l'Angleterre  qui  a  payé  pour  nous. 

Comme  en  certains  quartiers  de  la  Grande-Bretagne  on  semble  crier 
bien  fort  contre  le  tarif  du  Canada,  lequel  se  montre  peu  reconnaissant  envers 
l'Angleterte  du  fardeau  qu'elle  s'impose  pour  nous,  il  nous  semble  que  nous 
avons  le  droit  d'examiner  en  quoi  consiste  ce  fardeau  des  colonies. 

L'entretien  des  colonies  n'est  pas  chose  si  onéreuse  pour  l'Angleterre. 

Par  un  état  soumis  au  parlement  de  la  Grande-Bretagne,  en  1876,  on 
trouve  que  toutes  les  colonies  anglaises  ont  coûté  les  sommes  suivantes  au 
gouvernement  impérial  : 

1870 £î,7'i5,08n 

1871 2,228,304 

1872 1,!)11,007 

1873 1,817,471 

L'Angleterre  vend  tous  les  ans  pour  £75,000,000  à  ses  colonies.  Si  elle 
prend  5  p.  100  de  profit  sur  ses  ventes,  elle  retire  un  bénéfice  net  de  ^^3,- 
750,000.  Ces  marchandises  emploient  7,500,000  tonneaux  de  fret  par 
année  exclusivement  dans  ses  navires,  soit  au  moins  £7,500,000  par  année. 
Elle  retire  en  intérêts  sur  placements  dans  ses  colonies  $60,000,000  par 
année.     Il  nous  semble  que   pour  retirer  de   tels  avantages,  ells  peut  bien 


>,  I 


56 

dépenser  £1,800,000   par  aniiOe    sans   nous  le  faire   sentir  si   prétentieuse- 
ment. 

En  ce  qui  roncernc  le  Canada,  les  comptes  sont  plus  faciles  encore  à 
établir.  Voie  i  ce  que  le  tableau  officiel  publié  par  le  gouvernement  anglais 
nous  dit  à  ce  sujet  : 

DÉPENSE:^  !MP,'i'!lAbES  POCU   I,ES  COLONIES. 

Canaua.  NorvKi.i,i'>Ei:osHK. 


ISTO  1871    Is7:  l!?;}    1s70    1871    IS72    lS7.i 

roii.Viorr-i £      8(i3  €      .Ni''.  £      L.'iO  £      uiiO  £      300   C      .'Vi.')  £      .^.'^n  £      :!,S.S 

l'ori  tir;  liions..  ;;:>,:;;:;  [>,;''1M      ll,'iU :;n,-><J(l        0,7'!)        fi.riS!)        7,S();> 

c.is.TTU's l'.O"!]  ■2.i.";;i        ;',')i     i:;,;{i)(i      s;,')!      (;,07'.)      (\,w\:> 

hî\ri'o:aiinns. .,  0''  iï           'y2[      171            13'»             'if» 

Cl^W' 7(!0  700           fl.'ÎO  r)(lS        1,338        1;.";3        l.liO        1,000 

I):vfi-K Ij)   ;)      .'lOO       

'l'ioiipps 3:)".:s:)  1  ■:.,7ir>    .'j;.7i*7    117, isi    117, Ksi    ii.s,3r-.o   ii/M('î; 

Maviar; 2fi.;;77  :',  i  r\        ',,73-2  l,-233      13,li..:;)      13,0X0       7,!)8i      \r>,\n 


£433,::77   ^'VÎ.W^      (i(),:>v>l        3,55v!    KiO.OM    IfiO.ail    U0,0!5    UO.G^Ô 

Con^'M..^  on  le  Vdit,  Ic^  dépenses  faites  en  Canada  vont  toujours  en  dimi- 
nuant et  ed'.;s  sont  mv'ntenant  beaucoup  moindre  (pfen   1873. 

Pour  Être  plus  précis,  nous  allons  donner  le  tableau  total  des  dépenses  de 
l'AngiettMre  pour  l'An  .Viique  l'ritanniqiic  du  Nord  depuis  1.S41.  Le  voici, 
fait  sur  les  documents  officiels  publiés  par  le  l'arlcment  impérial  : 


DEl'F.XPKS    I'iI;H    COLONIES    DE    L  AMEniQni::    nniTAN.MQrF.    Dl'    NOlUi. 


18i3 
1S51 
1  .SÔO 
IKiiO 
1801 
1 S02 
1SG3 
ISOï 

l.s!ir> 
l;nr, 
1S07 
ISiiS 
1809 


à  18 iO, 

h  isr>o 

à  1858 


£1 
1 
2 


1809  ù  1S78 


,27-2,271 
,021,(;0't 
,400.000 
332,329 

:;nn,740 

3()l,0'i4 
nVi,i40 
071,0!)0 
810,108 
82.'),  010 
s:)5,070 
1,!5.j,264 
1,243,210 
G'ir),158 

£li,094,ô:'>r) 

SS70,472,775 
15,000,000 


T.tii $8r),'i7\7ir) 


Combien  l'Angleterre  n.-t-elle  dépensé  de  cette  somme,  spécialement  pour 
le  Canada?  L'envoi  et  le  maintien  de  tioupes  dans  un  endroit  plutôt  que 
dans  un  autre  ne  sont  pas  des  dépenses  occasionnées  par  cet  endroit  parti- 
culier. Nous  ne  sommes  pas  responsables  de  la  politique  européenne,  qui 
impose  aux  états  des  années  permanentes,  et  le  Canada  n'existerait  pas 
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qu'elle  aurait  encore  le  même  nombre  de  régiments  à  payer  et  à  nourrir. 
Le  séjour  de  troupes  anglaises  dans  l'Amérique  anglaise  a  été  pour  l'Angle- 
terre une  source  d'économie  et  non  de  dépenses.  Elle  importe  la  plus  forte 
partie  de  sa  nourriture  d'Amérique  et  le  commissariat  doit  lui  coûter  moins 
cher  pour  un  régiment  en  Canada  qu'un  régiment  en  Angleterre.  Elle  n'a 
pas  acheté  pour  un  sou  en  Canada  de  tout  ce  qui  se  rapporte  au  costume. 
La  dépense  qui  s'est  subitement  accrue  de  ;^639,ooo  par  année  de  1862  à 
1863  n'est  pas  du  tout  due  à  des  causes  coloniales.  C'était  lors  de  l'affaire 
du  Trent,  incident  arrivé  en  pleine  mer,  à  notre  insçu  et  hors  de  notre  portée. 
Au  lieu  d'être  un  fardeau  dans  les  circonstances,  le  Canada  fut  d'un  grand 
secours  pour  l'Angleterre,  qui  avait  une  base  d'opérations  pour  faire  respecter 
son  drapeau  outragé.  Les  dépenses  de  1867,  1868,  1869  ont  été  occasion- 
nées par  les  incursions  féniennes  en  règlement  de  vieilles  haines  contractées 
dans  les  Iles  Britanniques  et  avec  lesquelles  nous  n'avons  rien  à  faire.  A 
part  quelques  fortiications  à  Kingston,  Montréal,  Québec,  Lévis,  Halifax, 
etc.,  quelques  travaux  comme  le  canal  Lachine  et  le  canal  Rideau,  des 
casernes  dans  les  principales  villes,  représentant,  disons  $10,000,000,  l'An- 
gleterre n'a  jamais  été  dans  le  cas  de  s'imposer  des  sacrifices  pour  nous. 
En  retour  qu'avons-nous  payé  pour  elle  ? 

Sacrifice  de  territoire  comprenant  le  Maine,  le  Wisconsin,  l'Orégon,  etc. 

soit  300,000,000  acres  à  $1  l'acre $300,000,000 

Constructisn  de  l'Intercolonial,  pour  obéir  aux  désirs  du  bureau  colonial      20,000,000 

brpenses  occasionnées  par  les  Féniens 2,000,000 

L'acquisition  du  Nord-Ouest .„ 1,500,000 

$323,500,000 

Quels  bénéfices  l'Angleterre  n'a-t  elle  pas  faits  avec  nous,  lorsqu'en 
balances  de  commerce  seulement  elle  nous  a  enlevé  pour  ^300,000,000 
depuis  1841,  et  que  ses  navigateurs,  ses  oanquiers,  ses  assurances,  ses  cour- 
tiers retirent  de  nous  $22,000,000  par  année.  La  proportion  nous  semble 
bonne.     Prenez  le  tableau  suivant  par  exemple  : 

Dépenses  dans  l'Amérique  Anglaise  en  1876  pah  l'Angleterre „        $800,000 

Dépenses  du  Canada  en  1876  en  Angleterre 22,000,000 

Balance  annuelle  contre  nous - $21,200,000 

Les  dépenses  réelles  de  l'Angleterre  pour  le  Canada  sont  moindres  que  ses 
dépenses  de  représentations  aux  Etats-Unis.  Les  comptes  publics  nous 
apprennent  que  l'ambassadeur  anglais  à  Washington  coûte  £6,700  et  ses 
consuls  pour  les  diverses  villes  américaines  £18,795,  soit  un  montant 
annuel  de  $127,475.  Elle  n'en  fait  certainement  pas  autant  pour  le  Canada 
qui  lui  envoie  tous  les  ans  de  $18,000,000  à  $22,000,000  de  son  argent. 

Nous  irons  plus  loin,  puisque  nous  sommes  en  frais  d'explications.  Nous 
ferons  à  l'Angleterre  le  respectueux  reproche  de  ne  pas  s'occuper  de  nous 
dans  ses  relations  diplomatiques.  Elle  nous  sacrifie  constamment  en  tout 
et  partout.  Est-ce  qu'elle  songe  à  nous  dans  ses  traités  de  commerce  par 
exemple  ?  Si  l'Angleterre  avait  été  plus  généreuse  sous  ce  rapport,  si  elle 
nous  avait  favorisés  comme  elle  a  tâché  de  se  favoriser  elle-même  dans  ses 
relations  commerciales  avec  le  monde  entier,  peut-être  ne  serait-il  pas  ques- 
tion aujourd'hui  de  tarif  protecteur  en  Canada.  C'est  quand  nous  avons  vu 
les  marchés  de  tous  les  pays  se  fermer  même  aux  produits  naturels  du 
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Canacîa  que  nous  nous  sommes  demandés  oe  qu'il  not»  restait  à  faire. 
Autrefois,  l'agriculture,  la  forôt  et  les  industries  qui  en  découlent  notrt 
suffisaient.  Nous  n'aurions  peut-être  jamais  eu  l'idée  d'aller  au-delà,  si  l'on 
nous  avait  donné  la  chance  d'en  vivre.  Mais  l'Angleterre  n'ayant  pensé 
qu'à  elle,  le  Canada  a  fini  par  se  trouver  à  la  porte  de  tous  les  pays,  n'ayant 
plus  rien  à  leur  vendre,  mais  devant  tout  acheter  d'eux.  La  pauvreté, 
l'épuisement  nous  a  amenés  à  la  conclusion  la  plus  simplet  Prenare  notre 
cause  en  main  et  travailler  d'abord  pour  nous. 

Les  marchandises  canatliennes  sont  soumises  à  la  frontière  de  chacun  de«  Stnfs  dn  crwiti-. 
nent  européen  à  des  droits  différentiels  contre  le  Canada  qui  équivalent  à  la  prohibition 
directe  pour  une  bonne  partie  de  nos  produits  et  à  ce  qui  ne  vaut  pas  mieax  que  la  prohibi- 
tion pour  plusieurs  autres  articles.  Ainsi,  tandis  que  les  producteurs  de  l'Allemagne,  de 
l'Italie,  de  l'Espagne,  du  Portugal,  de  la  Suisse,  de  l'Autriche,  de  la  Suède,  de  la  Norvég**, 
de  la  Hollande,  de  la  Belgique,  de  la  France  et  de  l'Angleterre  peuvent  échanger  leurs  mar- 
chandises à  des  conditions  raisonnables,  le  Canada  est  virtuellement  mis  dans  l'impossibllitrf 
de  vendre  ses  produits  dans  ces  divers  pays  et  ne  peut  avoir  accès  à  un  marché  qui  alimente 
300,000,000  de  consommateurs,  grâce  à  un  tarif  différentiel  qui  équivaut  à  la  protection. 

En  prenant  pour  exemple  le  tarif  français  qui  se  répète  dans  tous  les  pays  de  l'Europe, 
nous  trouvons  que  les  produits  du  Canada  sont  prohibés  comme  suit  t 
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Tapis,  par  cent 

Couvertures,  par  cent 

Sellerie,  par  cent 
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Lainages,  par  cent...., ,,.„. 
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Un  des  représentants  canadiens  à  la  dernière  exposition  de  Paris,  exposait 
comme  suit  il  y  a  quehjues  mois  dans  les  journaux,  le  résultat  de  cette 
politique  destructive.  Après  avoir  cité  le  texte  que  nous  venons  de  donner 
plua  haut,  il  disait  : 

Cette  liste  affligeante,  déjà  trop  convaincante,  pourrait  être  continuée  de  manière  à 
démontrer  que  chaque  homme  d'affaires  de  notre  pays  en  est  affecté. 

De  fait,  oos  exposants  à  Paris  ont  pu  constater  par  expérience  jusqu'à  quel  point  le 
commerce  canadien  est  affecté  par  ces  droits  différentiels,  M.  Malcolm  de  Toronto  s'est 
*u  obligé  de  refuser  pour  ses  selles  de  qu;dité  très-supérieure  des  commandes  qui  lui  étaient 
offertes  par  les  sportsmen  français,  parce  que  venant  du  fnnada,  s»  marcliandise  se  trouvait 
prohibée,  tandis  que  celle  de  ses  compétiteurs  plus  favorisés,  des  autres  pays,  n'avaient  à 
payer  que  dix  nour  cent  de  droit.  Une  des  maisons  les  plus  importantes  de  Paris  faisant  le 
commerce  des  habillement»  confectionnés,  avait  l'intention  de  commander  6,ooo  pièces  de 
tw«ed  canadien,  nmls  on  dut  lui  dire  que  les  tweeds  du  Canada  étaient  prohibés,  rjuoique 
les  produit!  similaires  des  autres  pays  fussent  admis  moyennant  un  droit  de  dix  pour  cent. 
De  nombreuses  commandes  ont  été  données  pour  des  instruments  aratoires.  Sur  l'une  de 
ce»  commandes,  consistant  en  i.ooo  faucheuses  et  moissonneuses,  M.  Klliot,  de  London, 
Ont,  auia  à  payer  un  ilroit  différentiel  de  $I2,4im)  contre  $4,000  qu'aurait  eu  h  payer  un 
^manufacturitu"  de  n'jnqiurte  quel  pays  de  l'Kurope. 

Cette  exclusion  du  Canada  dans  les  traités  de  la  Grande-Bretagne  avec 
les  puissances  européennes  est  d'autant  plus  extraordinaire  que  des  faveurs 
de  ce  genre  ont  été  accordées,  à  la  demande  de  l'Angleterre,  pour  les  laines 
de  l'Australie,  de  la  Nouvelle-Zélande  et  du  Cap  de  Bonne  Espérance,  ainsi 
que  pour  le  jute  des  Indes  qui  sont  les  principaux  produits  de  ces  pays. 

Les  autres  pays  n'ont  pas  oublié,  eux,  d'inclure  leurs  colonies  dans  les 
traités.  La  France,  dans  son  traité  de  commerce  et  de  navigation  avec 
l'Angleterre,  a  stipulé  en  même  temps  pour  l'Algérie  dont  les  produits  sont 
soumis  ou  même  traitement  que  ceux  de  la  France  continentale. 

A  propos  de  ce  dernier  traité,  voici  un  article  dont  la  portée  ne  peut 
échapper  au  lecteur  attentif: 

'*  Les  navires  anglais  et  leur  cargaison,  en  France  et  en  Algérie,  et  les 
"  navires  français  et  leur  cargaison  dans  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bre- 
"  tagne  et  d'Irlande,  à  leur  arrivée  cC  un  port  quelconque  et  quelque  soit  leur 
"  {ieu  (foririgine  ou  de  destination  de  leur  cargaison,  jouiront,  sous  tous  les 
"  rapports,  du  même  traitement  que  les  navires  nationaux  et  leur  cargaison." 

Le  traité  franco-espagnol  concerne  les  produits  de  l'Espagne  continentale 
aussi  bien  que  des  îles  Baléares  et  des  Canaries. 

Le  traité  avec  le  Portugal  bénéficie  aux  produits  des  colonits  et  des  éta- 
blissements lointains  du  Portugal;  et  à  ceux  des  îles  Madère,  de  Porto 
Santo  et  de  l'archipel  des  Açores. 

Dans  les  différents  traités  de  la  Turquie  sont  compris  non-seulement  la 
Turquie  d'Europe  et  d'Asie,  mais  au.ssi  la  Servie,  les  principautés  de  Mol- 
davie et  de  Valachie,  l'Egypte  et  la  Régence  de  Tripoli,  en  Afrique. 

D'autres  nations,  telles  que  la  Hollande  ont  aussi  inclu  leurs  colonies 
dans  leur  traités  de  commerce  et  de  navigation  avec  l'Angleterre  et  la 
France,  et  c'est  encore  à  ces  conditions  que  se  négocient  actuellement  les 
nouveaux  projets  de  traités. 

Mais  il  y  a  plus  :  dans  le  traité  de  commerce  entre  l'Angleterre  et  la 
Belgique,  en  date  du  s8  juillet  1862,  l'article  ise  est  ainsi  conçu:  "  Les 
"  produits  belges  ne  seront  pas  assujettis,  dans  les  colonies  anglaises,  à  des 
"  droits  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  imposés  sur  les  produits  similaires 
"  anglais." 
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Qu'est-ce  que  rela  signifie?  Tout  simplement  que  l'Angleterre  impose  à 
SCS  colonies  l'obligation  de  recevoir  les  produits  des  pays  étrangers  aux 
niOmes  conditions  que  les  produits  similaires  anglais.  Ne  pourrait-elle  pas 
également  faire  participer  ses  colonies  aux  bénéfices  qui  découlent  de  ses 
traités  avec  ces  mêmes  puissances? 

En  étudiant  cet  état  de  choses,  l'on  se  convain(  t  donc  facilement  que  la 
politique  suivie  a  été  la  politique  de  chacun  pour  soi.  Puisqu'il  en  est 
ainsi,  puisque  personne  ne  nous  tend  la  main,  il  nous  faut  donc  "veiller 
nous-mêmes  à  nos  affaires."  Tous  les  ans,  nous  restons  en  dette  de  quinze 
ou  vingt  millions.  Cette  pratique  nous  a  ruinés;  il  faut  changer  de  tactique 
et  de  régime,  et  voilà  pourquoi  n'ayant  pas  été  admis  aux  bénéfices  du  libre 
échange  (lue  l'Angleterre  pratique  pour  elle  seulement  avec  les  autres  puis- 
sances, nous  sommes  ilevenus  forcément  protectionnistes. 

Le  gouvernement  anglais,  qui  comprend  bien  la  position,  n'hésite  pas  à 
nous  donner  toute  latitude  à  ce  sujet.  C'est  à  nous  à  en  profiter.  Il  y  a  bien 
assez  d'autres  questions  à  propos  desquelles  notre  état  colonial  nous  impose 
ou  nous  imposera  d'autres  sacrifices.  Ainsi,  ne  sommes-nous  pas  constam- 
ment exposés  à  faire,  pour  le  bien  général  do  l'empire,  des  concessions  qui 
peuvent  être  parfois  onéreuses  ;  à  l'exemple  de  la  Nouvelle-Zélande,  qu;  a 
contracté  une  dette  de  ;jÇ 20,000,000,  pour  soutenir  une  guerre  déclarée  par 
l'Angleterre  et  avec  laquelle  la  colonie  n'avait  rien  à  faire. 

En  1864,  la  surprise  des  maraudeurs  de  St.  Albans  nous  coûta  quelque 
J!6o,ooo,  que  les  Etats-Unis  réclamèrent  de  nous  pour  n'avoir  pas  su 
surveiller  notre  frontière.  En  1868,  l'invasion  fénienne  nous  coûta  un 
million  et  demi,  que  l'Angleterre  aurait  pu  réclamer  des  Etats-Unis,  en 
vertu  du  môme  principe  que  les  Américains  auraient  dû  garder  leurs  fron- 
tières. Les  féniens  étaient  tous  sujets  américains  ;  ils  s'étaient  organisés 
ouvertement  dans  les  limites  de  la  république  américaine,  avaient  acheté 
leurs  armes  dans  les  Etats-Unis.  Ils  étaient  beaucoup  plus  sous  le  contrôle 
de  la  police  américaine  que  ne^l'était  XAlabania  en  pleine  mer,  et,  cependant, 
jamais  l'Angleterre  n'a  réclamé  un  sou  pour  nous  des  Etats-Unis,  parce  que 
les  intérêts  de  l'empire  l'exigeaient. 

Lors  du  traité  de  Washington,  il  a  fallu  consentir,  dans  le  but  de  contri- 
buer au  succès  de  la  diplomatie  anglaise,  à  ouvrir  nos  pêcheries,  nos  fleuves 
et  nos  canaux  aux  Américains.  Nous  l'avons  fait  sans  nous  plaindre  et 
quoique  nous  soyons  déçus  dans  l'usage  des  canaux  américains  que  nous 
devions  obtenir  en  retour,  l'Angleterre  ne  croit  pas  devoir  travailler  à 
amener  les  Américains  à  des  idées  plus  larges.  En  1783,  les  Américains  ne 
demandaient  que  la  navigation  de  la  rivière  St.  Jean  ;  mais  la  mère-patrie 
les  accoutumés  à  obtenir  tout  ce  qu'ils  ont  voulu  avoir.  Quand  il  fut  ques- 
tion d'interpréter  le  traité  de  1814,  dont  les  Américains  n'étaient  pas  con- 
tents, l'Angleterre  en  passa  facilement  par  la  décision  du  Czar  et  consentit 
à  échancrer  le  Canada,  en  nous  faisant  perdre  une  partie  du  Maine.  Mais 
quand  il  fut  connu  que  le  roi  des  Pays  Bas,  l'arbitre  choisi  par  la  conven- 
tion de  1824,  pour  une  nouvelle  interprétation  du  traité  de  1783,  relative- 
ment aux  frontières,  s'était  prononcé  contre  les  Etats-Unis,  ceux-ci  refu- 
sèrent d'accepter  sa  décision  et  continuèrent  à  taquiner  l'Angleterre  jusqu'à 
ce  qu'elle  leur  eût  lâché  8,000,000  d'acres.  Par  le  traité  de  1782  seulement, 
elle  a  cédé  aux  Etats-Unis  plus  de  deux  cent  soixante  millions  d'acres  de 
terre  dans  l'Ouest. 

Voilà  trois  fois  que  l'Angleterre  a  consenti  à  tracer  la  ligne  de  Pembina. 
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Par  le  traité  de  1814,  les  Etats-Unis  prirent  sur  eux  de  vendre  en  1814  la 
Colombie-Anglaise.  Il  fallut  alors  en  venir  au  traité  de  1842,  en  vertu 
duquel  les  Américains  réclamèrent  de  nouveau,  et  nous  ne  saurions  dire 
s'ils  ne  nous  enlèveront  pas  encore  quelque  large  portion  de  territoire,  car 
il  faut  constamment  recourir  à  de  nouvelles  commissions.  Après  les  millions 
et  les  millions  d'acres  de  terre  depuis  le  Pacifique  jusqu'aux  grands  lacs,  y 
compris  TOrégon,  le  Wisconsin,  etc.,  après  Pembina,  l'Ile  St.  Juan,  ce  peut 
être  autre  chose 

Ce  n'est  certes  pas  dans  un  but  hostile  que  nous  exposons  ces  faits. 
Nous  voulons  tout  simplement  démontrer  que  si  l'Angleterre  fait  des  sacri- 
fices pour  nous,  nous  en  faisons  aussi  quelques-uns  pour  elle  et  nous  ne  nous 
en  vantons  pas,  pas  plus  que  nous  nous  en  plaignons.  Ce  qui  est  fait  est 
fait;  si  cela  était  nécessaire  à  la  consolidation  de  la  puissance  britannique, 
nous  sommes  contents  d'avoir  pu  le  faire  et  n'en  parlons  plus.  Mais,  de 
de  grâce,  que  l'on  soit  un  peu  plus  discret  de  l'autre  côté  de  l'océan.  Qu'on 
nous  laisse  relever  nos  affaires,  comme  nous  l'entendrons.  La  récente  ten- 
tative de  M.  Bright  et  des  fabricants  anglais  est  d'un  égoïsme  révoltant. 
Pourquoi  veulent-ils  nous  forcer  à  alltfr  acheter  chez  eux,  lorsqu'eux  ne  se 
gênent  pas  d'aller  acheter  leur  bois,  par  exemple,  en  Norvège  ou  en  Russie? 

L'Angleterre  semble  s'être  étudiée  à  aller  acheter  du  bois  partout  ailleurs 
qu'en  Canada.    Le  tableau  suivant  en  dit  long  : 

BOIB   IMPORTÉ    PAR   l'aNGLETKRRB. 

1877  1878 

De  Russie £322,219  £675,364 

"Russie 914,807  2,487,477 

"Suède  968,096  789.795 

"  Suède 1.453,477  2,248,096 

"  Allomagne  216,158  597,143 

"  Canada 1,229,061  3,.307,060 

Autres 413,4^2  1,098,789 

Autres.. 287,641  916,017 

£5,299,001  £13,119,741 

Total „ $26,499,505  $65,598,705 

Acheté  en  Canada 1.120,305  16,535,300 

Acheté  ailleurs $25,379,200  $49,063,405 

Si  l'Angleterre  tient  tant  à  l'union  commerciale  avec  ses  colonies,  ne 
pourrait-elle  pas  donner  l'exemple  ? 

Quoiqu'il  en  soit,  dans  l'état  actuel  des  choses,  les  négociants  anglais 
réussiraient-ils  à  tuer  notre  tarif  qu'ils  ne  s'en  trouveraient  pas  mieux  ;  car 
nous  serions  bientôt  tellement  pauvres,  que  nous  ne  pourrions  plus  acheter 
aucun  produit  étranger.  Le  pays  se  viderait  du  peu  de  population  qu'il 
contient. 


e  Pembina. 


